COMPTE RENDU

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08 OCTOBRE 2007

Présents : S. DASSAULT -  N. BOULAY-LAURENT – R.M. PORLIER - T. SIMONOT (quitte la séance au vote du point n° 14.4) – J.F. AYMARD -  J.F. BAYLE (entre en séance avant le vote du point n° 4.1) - J.M. FRITZ – F. MAHBOULI - F. ZAMBROWSKI - N. BARBIER – D. BAZOT - S. CAPRON – O. CISSE - G. DERUEL - B. LESAGE – N. MERESSE (quitte la séance au vote du point n° 14.4) – M. MULTON – F. RESTOUX (entre en séance avant le vote du point n° 4.1) – I. ABDOU (quitte la séance avant le vote du point n° 4.1) – J. ALBOUY - J. BEDU – D. COSSON – S. DANTU - S. DIAGOURAGA (quitte la séance avant le vote du point n° 4.1) - F. GARCIN – J. GUISTI – J. LEBIGRE (quitte la séance au vote du point n° 14.4) – A. MIGLOS - J. PICARD – B. PIRIOU.

Excusés ayant donné pouvoir : J.F. BAYLE (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 3 septembre 2007 et du point n° 1.1 au point n° 3.1) – P. VERNET - D. DESRUES – R. BENECH ayant respectivement donné pouvoir à J.F. AYMARD – J. LEBIGRE – O. CISSE – J. GUISTI.

Absents : T. SIMONOT (au point n° 14.4) – P. VERNET (au point n° 14.4) - S. GICQUELLO – N. LIYAOUI – M. MENUT-BROGUET – N. MERESSE (au point n° 14.4) - F. RESTOUX (pour l’approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 3 septembre 2007 et du point n° 1.1 au point n° 3.1) – H. SCHMIT – I. ABDOU (du point n° 4.1 au point n° 14.4) - S. DIAGOURAGA (du point n° 4.1 au point n° 14.4) – J. LEBIGRE (au point n° 14.4) - L. MARIN – J. PICARD (au point n° 7.3) – A. SILVA DA CRUZ.

*          *

*

Monsieur FRITZ procède à l’appel et constate que le quorum est atteint.

Monsieur le Maire déclare que la séance du Conseil Municipal est ouverte et propose la nomination de propose M. DIAGOURAGA comme secrétaire de séance. 
Monsieur PIRIOU rappelle que M. LEBIGRE a été victime d’une agression, il y a quelques semaines, à son domicile. Rien dans l’activité d’un élu ne peut justifier d’un tel acte. L’agression a été menée par des hommes cagoulés et s’est opérée dans la violence. Il est pour le moins évident que le Conseil municipal doive témoigner de sa solidarité avec Jacques LEBIGRE. Il est à souhaiter que de tels évènements ne se reproduisent pas. En ce qui concerne l’atteinte à l’intégrité morale et physique d’un élu, il est nécessaire que l’ensemble des élus du Conseil municipal se retrouvent solidaires pour empêcher de tels actes inqualifiables. 
Monsieur le Maire se dit ému par cette déclaration et remercie Monsieur PIRIOU de son intervention. Il propose le vote d’une motion de soutien à Jacques LEBIGRE à la suite de son agression. 
Applaudissements.
La motion est adoptée à l’unanimité.

Monsieur PICARD s’associe aux propos de M. PIRIOU. Les élus du peuple ne peuvent en aucun cas subir de telles agressions. Celles-ci doivent être sévèrement réprimées et punies. Il souhaite être tenu au courant des résultats de l’enquête judiciaire.

Monsieur le Maire remercie le conseil dans son ensemble de sa solidarité envers M. LEBIGRE.
Monsieur LEBIGRE s’estime profondément touché de cette initiative. Il déclare avoir reçu un mot de la part de Monsieur PIRIOU. Toutes ses relations l’ont soutenu. 
Monsieur LEBIGRE rappelle qu’il n’est pas le seul à avoir subi une agression. Un an auparavant, le même jour, deux CRS ont été « massacrés » dans des conditions toutes aussi ignobles. Par ailleurs, tous les jours, des gens sont dans des situations similaires. Il souligne qu’il n’a pas l’intention d’arrêter son travail d’élu. 
Monsieur le Maire note qu’il existe, malgré les divergences de vues, une solidarité entre l’ensemble des élus de Corbeil. 
Monsieur le Maire demande l’approbation du compte rendu du Conseil municipal du 3 septembre dernier. En l’absence d’observations, il est procédé au vote. 

Le compte rendu est adopté à l’unanimité.

1.  ADMINISTRATION GENERALE

1.1 RECENSEMENT COMPLEMENTAIRE DE LA POPULATION 2007 – INDEMNITE AUX AGENTS RECENSEURS

Nathalie BOULAY-LAURENT rapporte :

« La Commune bénéficie cette année d’une procédure de recensement complémentaire accordée par les services de l’Etat (I.N.S.E.E.). L’objectif de ce nouveau recensement est d’accéder au rang de classement des villes de 40.000 à 80.000 habitants en corrigeant les chiffres produits par le recensement général de 1999.

D’importantes incidences financières et administratives sont attendues si l’I.N.S.E.E. accepte le nouveau décompte des habitants à Corbeil-Essonnes.

Le recensement complémentaire de la population sur le territoire communal se déroule du 1er au 15 octobre 2007. Son organisation nécessite le recrutement d’agents recenseurs pour lesquels il convient de fixer la rémunération. 

Je vous propose de fixer la rémunération des agents recrutés par la Ville de Corbeil-Essonnes en fonction du barème produit par l’I.N.S.E.E. Le taux de la vacation accordée pour chaque logement achevé sera fixé à 3,00 € (trois euros) les 50 premiers logements recensés, 3, 50 € du 51ème logement recensé au 100ème et 4,00 € (quatre euros)  pour les suivants plus une indemnité forfaitaire de 50 € (cinquante euros). Ces montants s’entendent nets de cotisations sociales.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »
Monsieur le Maire donne la parole à Madame MERESSE.

Madame MERESSE indique qu’une enquête officielle de l’INSEE datée de 2006 estime la population de Corbeil à 39.725 habitants. La population dépasse-t-elle à présent 40.000 habitants ?
Monsieur PICARD souhaite savoir s’il va être mis un terme à la période des six années pendant laquelle la ville n’a pu faire valoir le fait qu’elle était effectivement une commune de plus de 40 000 habitants. Ainsi, est-ce que le budget 2008 pourra être construit avec les ressources d’une ville de 40 000 habitants et plus ?
Monsieur le Maire espère obtenir satisfaction. 

Monsieur MIGLOS note que par rapport à la dernière délibération votée sur le même sujet, datant du 16 janvier 2006, il se trouve une augmentation importante des prestations. Celle-ci est-elle motivée par le fait que les précédentes campagnes de recensement n’ont pas donné satisfaction ? 
Monsieur le Maire souligne que l’opération de recensement a été faite à sa demande. En effet, la ville est défavorisée depuis 1998. Le dernier recensement a ramené la population de la ville à 39 950 habitants alors qu’avant 1995, elle était de 40 050 habitants. Ainsi, Corbeil bénéficiait d’avantages supplémentaires et de dotations plus importantes. 
Monsieur le Maire souligne que malgré tous ses efforts auprès du Préfet de l’époque, il n’a pas été possible de faire passer la population de la ville au seuil de 40 000 habitants. Et ceci, nonobstant le fait que des erreurs manifestes dans le recensement ont été commises. 

La réglementation, qui prend fin l’année prochaine, indiquait que pour passer à une strate supérieure, il fallait que le recensement aboutisse à établir une population en accroissement de 15% par rapport au précédent recensement. Pour Corbeil, cela représente 6 000 habitants de plus. Dans les recensements antérieurs, ce chiffre n’a jamais pu être véritablement atteint. 
Monsieur le Maire déclare que Corbeil est une ville d’environ 45 000 habitants vivant avec les ressources d’une ville de 39 000 habitants. Ceci est injuste. Il manque au budget de la ville presqu’1 million d’euros. Cette somme serait ainsi affectée si la ville se voyait reconnaître dans sa population actuelle. L’ensemble de ces raisons explique la mise sur pied d’un recensement spécial. 

Monsieur le Maire souligne que sur le plan réglementaire, à partir de 2008-2009, les recensements ne tiendront plus compte de l’obligation de 15%. 

Monsieur le Maire insiste sur l’importance du recensement qui va être mené. Il estime que des règles de recensement ne sont pas pertinentes : pourquoi les bébés ne sont-ils pas comptabilisés ? Or, Corbeil voit la naissance chaque année de plus de 1 000 bébés. Aussi, toutes les conditions seront réunies pour permettre aux recenseurs de faire leur travail. 
Monsieur le Maire propose de passer au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Dit  que le taux de la vacation accordée pour chaque logement achevé est fixé à 3,00 € (trois euros) les 50 premiers logements recensés, 3, 50 € (trois euros et cinquante centimes) du 51ème logement au 100ème et 4,00 euros (quatre euros) pour les suivants plus une indemnité forfaitaire de 50 € (cinquante euros). Ces montants s’entendent nets de cotisations sociales.
· Dit que les dépenses correspondantes seront financées sur les crédits ouverts à cet effet au budget de l’exercice 2007.
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
1. 2 APPROBATION DES STATUTS MODIFIES DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SEINE ESSONNE

Monsieur le Maire rapporte :

Lors de sa séance du 21 octobre 2002, le Conseil Municipal a adopté les statuts de la Communauté d’Agglomération Seine Essonne. 

A plusieurs reprises, les statuts ont été modifiés par délibérations du Conseil de Communauté de la Communauté d’Agglomération.

Récemment, par délibération en date du 30 août 2007, la Communauté d’Agglomération Seine Essonne a apporté les modifications suivantes aux statuts :

· Ajout d’un nouvel article 14 intégrant le principe et les critères de répartition de la dotation de solidarité communautaire.

· Mise à jour des articles 5 et 15 en raison d’une erreur de visa : article L.5216-3 et L.5216-9 du Code Général des Collectivités Territoriales (l’ancienne rédaction visant les communautés de communes et non les communautés d’agglomération).

Conformément à l‘article L.5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal de la Commune dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification de la délibération pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable.

Il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver les statuts joints en annexe reprenant l’intégralité des modifications. »

Monsieur le Maire indique que la CASE affecte un budget de l’ordre de 8 millions d’euros à la dotation de solidarité répartie entre les cinq communes. Celle-ci n’était pas conforme à l’importance de la commune de Corbeil au sein de la communauté d’agglomération. 
A force de discussions, Monsieur le Maire indique avoir obtenu une nouvelle répartition en fonction de critères nouveaux qui ont été acceptés par les représentants des cinq communes. Grâce à ce nouveau mode de calcul de la répartition de la dotation de solidarité, il est à espérer que Corbeil perçoive un complément de recettes d’au moins 600 000 euros. 
Monsieur ALBOUY émet deux observations au sujet de l’article 14. Tout d’abord, ce dernier respecterait l’article 1609 nonies C du Code général des impôts. Or, au cours des précédentes années, cet article n’avait pas été respecté. En particulier, pour le nouveau taux de TP dans la communauté d’agglomération. D’autre part, concernant la DSC, celle-ci s’est élevée à 500 000 euros cette année. Cette somme répond-elle aux critères retenus dans l’article 14 ?
Monsieur le Maire répond que les 500 000 euros ne relèvent pas de la DSC. Il s’agit d’affectations de crédits pour des travaux spécifiques réalisés dans la commune. 

Monsieur DANTU indique qu’à diverses reprises, il a été demandé au sein du Conseil municipal, de tenir une discussion sur la communauté d’agglomération. Monsieur DANTU, à cet égard, relève un certain nombre de problèmes. Des compétences optionnelles (entretien des voiries, collecte des déchets, les encombrants…), par exemple, ne sont pas réalisées de façon satisfaisante sur la ville. Au niveau des compétences facultatives, il est parlé de police intercommunale. Or, les autres communes de l’agglomération reçoivent des dotations pour payer des agents, équipements pour leur police municipale ; a contrario, la ville de Corbeil ne reçoit rien. Par ailleurs, il serait souhaitable d’évoquer la composition du conseil communautaire. Le nombre d’élus doit être proportionnel au nombre d’habitants. Il est ainsi illogique que Corbeil soit représentée par le même nombre d’élus que les petites communes. Enfin, un libellé (« Le président est le chef des services. ») ne semble par pertinent : en effet, le président de l’agglomération n’a pas un tel statut. 
Monsieur PICARD s’interroge sur ce qui a changé au sein de l’article 14 par rapport au précédent statut. 
Monsieur le Maire lui indique que le calcul de la dotation de solidarité a changé. 

Monsieur PICARD souligne que la vraie nouveauté consiste en l’affectation de 15% de la DSC totale à des charges de centralité.
Monsieur le Maire répond par l’affirmative. Des critères de représentativité (population DGF, logements sociaux…) ont également été rajoutés. Ils ont permis de rétablir une certaine harmonie avec les autres communes. 
Monsieur PICARD s’interroge sur la manière dont les intérêts de la ville de Corbeil sont défendus au sein de l’intercommunalité. Il indique qu’il maintient ses propos selon lesquels il aurait fallu négocier autrement l’entrée de Corbeil au sein de la CASE. Il voudrait connaître la nature du rapport de force au sein de cette communauté d’agglomération. En outre, comment se fait-il que la ville de Corbeil, eu égard aux nouveaux critères établis, se trouve désavantagée par rapport à la répartition de la DSC ? 

Monsieur le Maire précise que la CASE apporte à la commune des fonds de concours, une partie de la DSC entrant au sein du budget de fonctionnement. La communauté d’agglomération finance également des travaux effectués à l’intérieur de la commune. Il ne faut pas oublier que le Palais des sports a été rénové par la CASE. Il en va de même pour la piscine qui va être recouverte. Le bassin extérieur va ainsi pouvoir être utilisable tout au long de l’année. Par ailleurs, le théâtre est en cours de rénovation. Il est aussi envisagé d’agrandir le Palais des sports. II sera entièrement financé par la CASE. Les voies communautaires, définies d’un commun accord, sont elles aussi entretenues par la CASE. Ceci soulage d’autant le budget de Corbeil.
Pour ce qui concerne les ordures ménagères, il est vrai que des discussions « serrées » ont lieu avec le CASE. Le ramassage des ordures n’est en effet pas satisfaisant sur Corbeil. Il s’agit alors pour la ville de pouvoir récupérer une partie de cette compétence de façon à disposer de rues propres. 
Certes, si rien n’est simple, néanmoins, la CASE permet à la commune de réaliser des opérations qu’elle n’aurait pu réaliser toute seule.

Monsieur PICARD souligne que la communauté d’agglomération est censée permettre à la ville de Corbeil de procéder à des économies d’échelle. Ainsi, Monsieur PICARD ne veut pas se prononcer favorablement sur le fait que la ville reprenne à son compte une partie de la compétence ordures ménagères. 
Monsieur PICARD s’interroge : depuis la création de la CASE et l’effectuation des transferts de compétences, est-ce que la ville de Corbeil a profité d’un retour sur investissement ? Pour Monsieur PICARD, la délibération présentée ce soir souligne que cela n’est pas véritablement le cas. 

Monsieur FRITZ entend répondre à Monsieur DANTU sur ses précédents propos concernant la police intercommunale. Actuellement, cette dernière n’a pas été mise sur pied. La CASE ne prend donc pas en charge les coûts éventuellement liés à la fourniture d’équipements, etc. Par contre, trois agents intercommunaux sont mis à disposition des chefs de police municipale quand le besoin s’en fait sortir. 
Monsieur DANTU indique qu’il a lui-même voté à la CASE des dotations pour des uniformes et des vélos. 
Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve la modification des statuts de la Communauté d’Agglomération Seine Essonne, 
· Approuve en conséquence les statuts joints en annexe reprenant l’ensemble des modifications,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
3.  PERSONNEL

3. 1. CREATION D’UN CONTRAT D’APPRENTISSAGE - SERVICE SCOLAIRE (SECTEUR ATSEM)

Jacques LEBIGRE rapporte :

« La Municipalité souhaitant apporter son aide, en faveur d’un jeune, propose au Conseil Municipal la création d’un poste en contrat d’apprentissage sur le service scolaire (secteur ATSEM).

Ce contrat de travail, fondé sur le principe de l’alternance, permettra au jeune recruté d’acquérir une expérience professionnelle au sein de la Collectivité, tout en participant à une formation dispensée par le centre de formation d’apprentis et sanctionnée par un diplôme :

· en l’occurrence, le CAP Petite Enfance.

En contrepartie, la Collectivité bénéficiera de l’aide et des connaissances acquises par le jeune apprenti au cours de ses études, à l’occasion des divers travaux qui lui seront confiés.

Ces travaux seront réalisés en collaboration avec son maître d’apprentissage, dans le cadre des activités du service scolaire (secteur ATSEM), et plus particulièrement celles exercées par les Agents Territoriaux Spécialisés des Ecoles Maternelles.

Le jeune apprenti sera rémunéré par la Collectivité, en pourcentage du SMIC, selon son âge et son niveau d’études.

Actuellement, la Mairie accueille 4 apprentis répartis, comme suit, au sein des services municipaux :

Service Scolaire (pour le secteur ATSEM) :

· 1 apprenti jusqu’au mois d’août 2008

          pour la préparation d’un CAP Petite Enfance

Service Petite Enfance (Crèche collective) :

· 1 apprenti jusqu’au mois d’août 2008

     pour la préparation d’un CAP Petite Enfance

Service Technique (pour le secteur des Espaces verts) :

· 1 apprenti jusqu’au mois d’août 2008

     pour la préparation d’un CAP Aménagement de l’Espace

· 1 apprenti sous contrat jusqu’en septembre 2007

pour la préparation d’un CAPA Cultures Florales

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir créer un poste d’apprenti pour le service scolaire (secteur ATSEM).

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »
En l’absence d’observations, Monsieur le Maire procède au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Décide la création d’un poste en contrat d’apprentissage pour le service scolaire (secteur ATSEM), 

· Dit que les dépenses en résultant seront inscrites au Budget de l’exercice en cours,

· Dit que la présente délibération sera transmise au Préfet de l’Essonne.

4.  FINANCES

4. 1. DECISION MODIFICATIVE N° 1 – BUDGET DE LA VILLE POUR L’EXERCICE 2007
Jean-François AYMARD rapporte :
« Une décision modificative est prévue dans la comptabilité des communes pour ajuster les crédits en fonction de la connaissance que nous avons de l’avancement des projets et de constater aussi les modifications en fonction des notifications.

La décision modificative n°1 du Budget 2007 de la Commune est marquée par trois faits majeurs :

· Prise en compte de la recette de 1 M€ suite à la nouvelle DSP Marchés Forains

· Prise en compte des écritures budgétaires consécutives au transfert au SIARCE des compétences Assainissement Eaux Usées et Eaux pluviales, pour lesquelles, la DM intègre la reprise des résultats de fonctionnement (de l’ordre de 400 000 euros) et des résultats d’investissement (de l’ordre de 2 300 000 euros), ainsi que les transferts de crédits nécessaires proprement dit au SIARCE

· Prise en compte de dépenses de fonctionnement et d’investissement qui s’avèrent nécessaires jusqu’à la fin de l’année 2007

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur PIRIOU. 
Monsieur PIRIOU entend faire part de deux questions préalables au sujet de la DM N°1. En effet, le Préfet de l’Essonnes a validé le budget de la Ville. Pour autant, un recours a été déposé par ses soins contre la délibération passée au Conseil municipal du mois de mai dernier, visant à l’aménagement des terrains de la Papeterie. Or, selon l’élu, si le dossier de la Papeterie pose problème, le budget de la Ville ne sera pas valide tout comme l’avaient dit les magistrats de la Chambre régionale des comptes. 
Monsieur le Maire estime que le choix de l’opérateur, pour l’aménagement de la zone, ne supporte pas de difficultés. Par ailleurs, Monsieur le Maire laisse libre Monsieur PIRIOU de vouloir par ses arguments, saboter le budget de la commune. L’intérêt des habitants est bien d’obtenir ce même budget accompagné de nouvelles subventions. 
Monsieur PIRIOU fait remettre au public des documents qu’il vient de communiquer à Monsieur le Maire. 

Monsieur PIRIOU veut alors faire lecture de ce que dit l’avocat de Serge DASSAULT sur cette affaire. 
Monsieur le Maire indique que la Papeterie ne fait pas l’objet de la présente délibération. Celle-ci concerne une DM permettant d’augmenter les recettes budgétaires suite à des opérations faites. Quant à l’affaire dont parle Monsieur PIRIOU, elle suit son cours. Monsieur le Maire n’entend donc pas polémiquer sur ce sujet. 

Monsieur PIRIOU commençant à faire lecture des documents voit son micro coupé.

Brouhaha.
Monsieur le Maire déclare que Monsieur PIRIOU n’a aucun droit de rendre public une procédure judiciaire en cours.

Madame BOULAY-LAURENT demande à Monsieur PIRIOU s’il va être respectueux de la marche de la justice. Une procédure est en cours. Les écritures échangées par les parties ne doivent pas être divulguées en Conseil municipal. Quand la justice aura tranché, Monsieur PIRIOU aura tout loisir de s’exprimer. 
Monsieur PIRIOU entend reprendre la parole.
Monsieur le Maire indique à Monsieur PIRIOU que le budget de la Ville a été accepté par Monsieur le Préfet. Par ailleurs, des ressources supplémentaires sont disponibles et peuvent être additionnées au budget. Tel est le contenu de la présente délibération.
Brouhaha.

Monsieur le Maire veut passer au vote. Il rappelle que les élus peuvent intervenir sur le contenu de la délibération ainsi que de toutes celles qui vont suivre. Par contre, l’affaire de la Papeterie n’est pas à l’ordre du jour et n’a ainsi pas à faire l’objet de débats au cours du présent Conseil.
Monsieur PICARD aimerait connaître les raisons du « courroux » de Monsieur le Maire. Les élus doivent statuer sur cette première DM faisant suite au vote du budget de la Ville, le mois de septembre dernier, budget que la Chambre régionale des comptes a estimé « insincère ». C’est à l’aune de ce contexte que les élus doivent juger la DM proposée au vote. 
Brouhaha.
Monsieur le Maire répète que le budget de la Ville se voit complémenté par l’apport de nouvelles recettes. Le Préfet a, par ailleurs, accepté ce budget. 
Monsieur MIGLOS revient sur la notice explicative remise sur table. Au niveau des dépenses de fonctionnement :

Le chapitre 011 fait état d’une somme de + 106 000 euros dévolue à des locations immobilières. Pour les études et recherches, 51 422 euros sont affectés. Pour les foires et expositions, 81 830 euros sont actés alors qu’il a été procédé au transfert les activités de la SEM Foires à une entreprise extérieure. 

Concernant les dépenses d’investissement : Il a été inséré un chapitre 020 (Dépenses imprévues) avec une somme de 675 938,70 euros. Les frais d’études se montent à 147 706,00 euros. Les frais de mobilier eux s’élèvent à 284 594,10 euros. 

Monsieur MIGLOS aimerait avoir des précisions sur l’ensemble des données chiffrées qu’il vient d’indiquer.
Monsieur DANTU souligne que lors du vote du budget, son groupe s’était abstenu. En effet, il avait estimé que ce budget ne correspondait pas aux besoins des habitants de la ville. Il aimerait avoir des précisions sur l’état d’avancement de la location immobilière de la MIVE. Elle devait être réimplantée dans une partie des locaux du théâtre. 
Monsieur DANTU indique qu’il s’abstiendra sur cette délibération. 

Monsieur AYMARD souligne que la somme de 106 000 euros dévolue à des locations immobilières correspond à la couverture des mois de retard dus à l’aménagement du centre administratif. 
Concernant le chapitre 011 (article 617) La somme de 51 422 euros se décompose de la manière suivante : 
· mission d’expertise pour les finances et pour la masse salariale, 
· mission d’un cabinet de recrutement pour la DRH, 
· école ouverte. 

Pour ce qui concerne le budget Foires et expositions, Monsieur AYMARD précise que la Fête du pain n’a pas été prise en charge par le nouveau prestataire dans la mesure où il y a eu des retards au niveau des appels d’offre.

Concernant les dépenses imprévues (nomenclature M 14), les sommes affectées finiront peut-être en autofinancement. Certes, ces sommes auraient également pu être dévolues à l’investissement. Cependant, la Chambre régionale des comptes a interdit à la ville de transférer des sommes du budget d’investissement sur le budget de fonctionnement. Or, cette même chambre permet aux autres communes françaises une telle opération. 
Au niveau du mobilier, il s’agit d’investissements faits en direction des écoles, de crèches ou de fourniture de matériel informatique. 
Monsieur le Maire désire passer au vote.
Monsieur PIRIOU entend revenir sur le dossier de la Papeterie. 
Brouhaha.

Son micro est coupé. 
Monsieur le Maire passe au vote. 
Après examen et délibéré, à la majorité et 5 voix contre, le Conseil Municipal :

· Décide des opérations suivantes :

Dépenses de fonctionnement :

Chapitre 011
Article 6042
Achats de prestations de service
44 000,00 €

Chapitre 011
Article 60611
Eau et assainissement
150,00 €

Chapitre 011
Article 6068
Autres matières et fournitures
1 800,00 €

Chapitre 011
Article 6132
Locations immobilières
106 000,00 €

Chapitre 011
Article 6135
Locations mobilières
9 815,00 €

Chapitre 011
Article 61523
Entretien et réparation voies et réseaux
- 55 000,00 €

Chapitre 011
Article 61551
Entretien et réparation matériel roulant
3 500,00 €

Chapitre 011
Article 617
Etudes et recherche
51 422,00 €

Chapitre 011
Article 6188
Autres frais divers
- 18 925,00 €

Chapitre 011
Article 6231
Annonces et insertions
- 2 400,00 €

Chapitre 011
Article 6226
Honoraires
- 71 099,61 €

Chapitre 011
Article 6227
Frais d’actes et de contentieux
30 000,00 €

Chapitre 011
Article 6228
Divers rémunérations d’intermédiaires
3 660,00 €

Chapitre 011
Article 6232
Fêtes et cérémonies
- 4 584,00 €

Chapitre 011
Article 6233
Foires et expositions
81 830,00 €

Chapitre 011
Article 6282
Frais de gardiennage
80 000,00 €

Chapitre 012
Article 6218
Autres personnels extérieurs
3 180,00 €

Chapitre 012
Article 6475
Médecine du travail, pharmacie
11 750,00 €

Chapitre 65
Article 65737
Subventions versées-Autres étab. publics locaux
1 000,00 € 

Chapitre 65
Article 65738
Subventions versées-Autres organismes publics
5 906,70 €

Chapitre 65
Article 6574
Subventions de fonctionnement aux associations
7 000,00 €

Chapitre 67
Article 678
Autres charges exceptionnelles
338 982,70 €

Chapitre 022
Article 022
Dépenses imprévues
1 009 111,79 €






TOTAL
1 637 099,58 €

Recettes de fonctionnement :

Chapitre 70
Article 70681
Redevance d’assainissement
140 394,62 €

Chapitre 70
Article 70688
Autres prestations de service
45 000,00 €

Chapitre 70
Article 70841
Mise à dispositions personnels budget annexe
23 474,72 €

Chapitre 70
Article 70878
Remboursements frais par d’autres redevables
- 158 700,00 €

Chapitre 74
Article 7473
Participations Départements
103 200,00 €

Chapitre 74
Article 7478
Participations autres organismes
55 500,00 €

Chapitre 74
Article 74832
Attribution du fonds départemental de la TP
- 22 576,00 €

Chapitre 74
Article 7488
Autres attributions et participation
1 000 000,00 €

Chapitre 77
Article 7788
Produits exceptionnels divers
48 375,87 €

Chapitre 002
Article 002
Résultat de fonctionnement reporté
402 430,37 €




TOTAL
1 637 099,58 €

Dépenses d’investissement :

Chapitre 020
Article 020
Dépenses imprévues
675 938,70 €

Chapitre 041
Article 2315
Installations matériel et outillage technique
417 503,41 €

Chapitre 041
Article 4541
Travaux effectués d’office pour compte de tiers
412,62 €

Chapitre 10
Article 1068
Excédents de fonctionnement capitalisé
626 011,12 €

Chapitre 13
Article 1323
Subventions d’équipement non transférables Dép.
2 800,00 €

Chapitre 16
Article 165
Dépôt et cautionnements reçus
2 070,00 €

Chapitre 204
Article 2042        Subvention d’équipement personnes de droit privé- 7 100,00 €

Chapitre 20
Article 2031
Frais d’études
 147 706,00 €

Chapitre 20
Article 205
Concessions et droits similaires, licences
43 830,00 € 

Chapitre 21
Article 21571
Matériel roulant
71 100,00 €

Chapitre 21
Article 21578
Autre matériel et outillage de voirie
20 000,00 €

Chapitre 21
Article 2158
Autres installations, matériel et outillage technique
8 670,00 €

Chapitre 21
Article 2162
Fonds anciens des bibliothèques et musées
1 900,00 €

Chapitre 21
Article 2182
Matériel de transport
182 000,00 €

Chapitre 21
Article 2183
Matériel de bureau et matériel informatique
48 144,00 €

Chapitre 21
Article 2184
Mobilier
284 594,10 €

Chapitre 21
Article 2188
Autres immobilisations corporelles
177 397,00 €

Chapitre 23
Article 2313
Constructions
264 018,86 €

Chapitre 23
Article 2315
Travaux effectués d’office pour compte de tiers
- 62 653,49 €

Chapitre 27
Article 2761
Créances pour avance en garantie d’emprunt
52,00 €

Chapitre 27
Article 2764
Créances/des particuliers et autres pers. droit privé
3 713,59 €




TOTAL
2 908 107,91 €

Recettes d’investissement :

Chapitre 024
Article 024
Produits de cession
33 292,00 €

Chapitre 001
Article 001
Solde d’exécution de la section d’invt. Reporté
2 320 887,16 €

Chapitre 041
Article 2031
Frais d’études
346 506,54 €

Chapitre 041
Article 238
Avances versées / commande d’immobilisations
70 996,87 €

Chapitre 041
Article 4542
Travaux effectués d’office pour compte de tiers
412,62 €

Chapitre 10
Article 10222

97 540,00 €

Chapitre 13
Article 1321
Subventions état
16 540,72 €

Chapitre 16
Article 165
Dépôts et cautionnements reçus
16 880,00 €

Chapitre 27
Article 2761
Créances pour avance en garantie d’emprunt
52,00 €

Chapitre 27
Article 275
Dépôts et cautionnements versés
5 000,00 €




TOTAL
2 908 107,91 €

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

Brouhaha. 
Monsieur le Maire décide de suspendre la séance, celle-ci ne pouvant plus se dérouler normalement compte tenu des circonstances.

Suspension de séance.
4. 2. DECISION MODIFICATIVE N°1 DU BUDGET ANNEXE DE L'EAU POUR L'EXERCICE 2007

Monsieur le Maire prononce la réouverture de la séance.

Monsieur AYMARD indique que suite à un reversement de la TVA par la société SEE au budget annexe, il y a lieu de rajouter 3 499 euros en dépenses et en recettes. 
Section d’investissement :

· En dépenses :

· 276 2 créance sur transfert de droit a déduire
+ 3.499,89 €
suite au reversement de la TVA par la SEE, l’encaissement s’effectue au compte 2762 en recette d’investissement, en 2007 un montant de 3.499,89 € a été encaissé. En fin d’année, il y a lieu de faire une écriture budgétaire  (dépenses d’investissement 2762 et recettes d’investissement 21531) 


TOTAL
+ 3.499,89 €

En recettes :

· 21531 réseau d’adduction d’eau
+ 3.499,89 €
suite au reversement de la TVA par la SEE , l’encaissement s’effectue au compte 2762 en recette d’investissement, en 2006 un montant de 3.499,89 € a été encaissé. En fin d’année, il  a lieu de faire une écriture budgétaire (dépenses d’investissement 2762 et recettes d’investissement 21531)


TOTAL
+ 3.499,89 €

Section d’exploitation :

En dépenses :


TOTAL
0,00 €

En recettes :


TOTAL
0,00 €

Au total les deux sections s’équilibrent, en dépenses et en recettes, de la façon suivante :


Section d’investissement
=
3.499,89 €


Section de fonctionnement
=
0,00 €

Il est demandé au Conseil Municipal d’adopter la décision modificative du budget annexe de l’eau pour l’exercice 2007.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. 
En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Adopte la décision modificative pour l'exercice 2007, du service de l'Eau, équilibré en dépenses et en recettes et arrêté comme suit :

	PRIVATE 
Dépenses et Recettes d'investissement
	3.499,89 €

	Dépenses et Recettes d'exploitation
	0.00 €

	TOTAL
	3.499,89 €


· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

4. 3. OCTROI DE GARANTIE D’EMPRUNT A LA SA D’HLM L’ATHEGIENE AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS DANS LE CADRE DE L’ACQUISITION DE 38 LOGEMENTS SITUES 36-38 AVENUE DU GENERAL LECLERC A CORBEIL- ESSONNES
Monsieur AYMARD rapporte :

« Par délibération du Conseil Municipal, en date du 24 juin 1984, la Commune a accordé au « HLM Réunis » devenu la SA d’HLM AXIMO, la garantie d’un emprunt de 15 millions de Francs, destiné à financer la construction de 38 logements P.L.A. 

La SA d’HLM AXIMO a signé le 23 mai 2007 une promesse de vente avec la SA d’HLM L’ATHEGIENE, concernant les 38 logements P.L.A concernés et un local à usage de commerce sis, 36-38 avenue du Général Leclerc à Corbeil Essonnes.

Pour mener à bien ce projet, la SA d’HLM L’ATHEGIENE doit contracter un emprunt auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, d’un montant total de 3 800 000 euros, pour lequel une garantie est requise.
A cette fin, elle sollicite la Commune pour obtenir un accord de garantie totale pour le remboursement de l’emprunt contracté en contrepartie de la réservation de 20 % des logements du programme.
Il est précisé que conformément à son courrier en date du 21 juin 2007, la SA d’HLM AXIMO s’engage, dès que la vente sera définitive (prévue le 31 octobre 2007), à rembourser par anticipation l’emprunt initial concerné, réaménagé en septembre 1999, levant ainsi la garantie communale.
Je vous propose :

· d’accorder la garantie totale pour le remboursement de l’emprunt contracté par la SA d’HLM L’ATHEGIENE auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations pour l’acquisition de 38 logements situés 36-38 avenue du Général Leclerc à Corbeil-Essonnes, ainsi que le contrat de prêt ; 

· de lever la garantie communale de l’emprunt souscrit par la SA d’HLM AXIMO pour la construction desdits logements et qui sera remboursé par anticipation à la signature de l’acte de vente,

· et d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt et tous les actes y afférents.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Accorde, dès la signature de l’acte de vente entre la SA d’HLM L’ATHEGIENE et la SA d’HLM AXIMO, sa garantie pour le remboursement d’un emprunt d’un montant total de 3 800 000 euros que la SA d’HLM L’ATHEGIENE se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. Ce prêt est destiné à financer l’acquisition de 38 logements et d’un local à usage commercial 36-38 avenue du Général Leclerc à Corbeil-Essonnes, auprès de la SA d’HLM AXIMO,

· Dit que les caractéristiques du prêt PEX (Prêt Expérimental) consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations sont les suivantes : 

Montant du prêt ................................... : 
3 800 000,00 euros
 

Durée totale du prêt …..…................... :
35 ans (prêt sans financement)

Différé d’amortissement …….............. :  
aucun

Echéances ............................................ :
annuelles

Taux d'intérêts actuariel annuel…........ :   
3,80%

Taux annuel de progressivité ............... :  
0%

Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité : en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux de progressivité révisé puisse être inférieur à 0%.

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessus sont susceptibles de varier en fonction de la variation du taux du livret A et/ou du taux de commissionnement des réseaux collecteurs. En conséquence, les taux du livret A et de commissionnement des réseaux collecteurs effectivement appliqués aux prêts seront ceux en vigueur la date d’effet du contrat de prêt garanti par la présente délibération.

· Dit que la garantie de la Commune est accordée pour la durée totale du prêt, soit 35 ans à hauteur de 3 800 000€, majorée des intérêts, commissions, frais et accessoires exigibles au titre du contrat de prêt, 

· Dit qu’au cas où l'emprunteur ne pourrait s'acquitter des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus, il s’engage à en justifier les motifs auprès de la Commune par lettre recommandée au moins trois mois avant la date d’une échéance, le non respect de cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des Dépôts et Consignations en cas d’appel en garantie réalisée comme suit. La Commune s'engage à en effectuer le paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement,

· Dit que le Conseil Municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt,

· Dit qu’une convention de gestion de la garantie communale interviendra entre la Commune et la SA d’HLM L’ATHEGIENNE afin d’en définir les modalités de mise en œuvre et de suivi.

· Autorise Monsieur le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des Dépôts et Consignations et l'emprunteur,

· Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt et tous les actes y afférents, ainsi que la convention de gestion de la garantie communale dont le projet est ci-annexé,

·  Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l'Essonne.

4. 4. ANNULATION DE LA DELIBERATION DU 9 MAI 2007 RELATIVE A L’OCTROI D’UNE GARANTIE D’EMPRUNT - OCTROI DE GARANTIE D’EMPRUNT A L’OPIEVOY AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS DANS LE CADRE DE L’ACQUISITION DE 36 LOGEMENTS SOCIAUX SIS 110-114 BOULEVARD J.F. KENNEDY A CORBEIL ESSONNES

Monsieur AYMARD rapporte :

« Le groupe OPIEVOY va réaliser une opération d’acquisition de 36 logements sociaux (3 PLAI, 14 PLUS et 19 PLS) sis, 110-114 boulevard J.F. Kennedy à Corbeil-Essonnes. L’acquisition sera réalisée en VEFA (Valeur en Etat Futur d’Achèvement) auprès du promoteur SOGEPROM, qui réalise à cet endroit un programme de 106 logements.

Pour mener à bien ce projet, la Commune a délibéré le 9 mai 2007 sur l’octroi de garantie d’emprunt à l‘OPIEVOY auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations d’un montant total de 1 713 600 euros.

Suite au conseil d’administration de l’OPIEVOY  en date du 24 avril 2007 il y a lieu d’ajuster les montants des prêts portant la somme totale à 1 614 000 euros.

Je vous propose :

· de rapporter la délibération du 9 mai 2007,

· d’accorder la garantie totale pour le remboursement des emprunts « PLUS » et « PLAI » (pour un montant total de 1 614 000 euros) contractés par l’OPIEVOY auprès de la Caisse des dépôts et Consignations, pour la réalisation de 36 logements sociaux sis 110-114 boulevard John Kennedy, ainsi que le contrat de prêt ; 

· et d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt et tous les actes y afférents.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »
En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Rapporte la délibération du 9 mai 2007 approuvant l’octroi de la garantie communale des prêts destinés à l’opération de logements aidés sis 110 – 114 bld John Kennedy à Corbeil Essonnes pour un montant de 1 713 600 euros.

· Accorde la garantie pour le remboursement de quatre emprunts pour un montant total de 1 614 003 euros que l’OPIEVOY (Office Public Interdépartemental d’Aménagement et de construction) se propose de contracter auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations.

Ces prêts sont destinés à financer l’acquisition en VEFA (vente en état futur d’achèvement) auprès du promoteur SOGEPROM de 14 logements PLUS et 3 logements PLAI situés 110-114 boulevard J.F. Kennedy.

· Dit que les caractéristiques des prêts consentis par la Caisse des Dépôts et Consignations sont les suivantes : 

Prêts :
PLUS Foncier
PLAI foncier

Montant du prêt ..................................... : 265 155,00 euros
52 959,00 euros

Durée du préfinancement ...................... : de 0 à 24 mois maximum
de 0 à 24 mois maximum

Echéances ................................................ : annuelles
annuelles

Durée de la période d’amortissement ... :   50 ans
50 ans

Taux d'intérêt actuariel annuel ............. :   3,55 %
2,55 %

Taux annuel de progressivité................. :  de 0. à 1 % inclus 
de 0. à 1 % inclus

Prêts :
PLUS Construction
PLAI Construction
Montant du prêt ..................................... : 1 279 940,00 euros
15 949,00 euros

Durée du préfinancement ...................... : de 0 à 24 mois maximum
de 0 à 24 mois maximum

Echéances ................................................ : annuelles
annuelles

Durée de la période d’amortissement ... : 40 ans
40 ans

Taux d'intérêt actuariel annuel ............. : 3,55 %
2,55%

Taux annuel de progressivité................. : de 0. à 1 % inclus
de 0. à 1 % inclus

Révisabilité des taux d’intérêt et de progressivité : en fonction de la variation du taux du Livret A sans que le taux de progressivité révisé puisse être inférieur à 0%.

Les taux d'intérêt et de progressivité indiqués ci-dessus sont susceptibles de varier en fonction de la variation du taux du livret A et/ou du taux de commissionnement des réseaux collecteurs. En conséquence, les taux du livret A et de commissionnement des réseaux collecteurs effectivement appliqués au prêt seront ceux en vigueur à la date d’effet du contrat de prêt garanti par la présente délibération.

· Dit que la garantie de la Commune est accordée pour la durée totale des prêts, soit 24 mois de préfinancement maximum suivi d’une période d’amortissement de 50 ans à hauteur de 265 155,00€ (PLUS) et 52 959€ (PLAI) pour le foncier, de 40 ans à hauteur de 15 949,00€ (PLAI) et 1 279 940€ (PLUS) pour la construction, majorée des intérêts, commissions, frais et accessoires exigibles au titre du contrat de prêt, les intérêts courus pendant la période de préfinancement et capitalisés au terme de cette période.

Il est toutefois précisé que si la durée de préfinancement finalement retenue est inférieure à 12 mois, les intérêts courus pendant cette période seront exigibles à son terme.

· Dit qu’au cas où l'emprunteur ne pourrait s'acquitter des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu'il aurait encourus, il s’engage à en justifier les motifs auprès de la Commune par lettre recommandée au moins trois mois avant la date d’une échéance, le non respect de cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des Dépôts et Consignations en cas d’appel en garantie réalisée comme suit. La Commune s'engage à en effectuer le paiement en ses lieux et place, sur simple notification de la Caisse des Dépôts et Consignations par lettre missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

· Dit qu’une convention de gestion de la garantie communale doit intervenir entre l’OPIEVOY et la Commune afin de définir les modalités de mise en œuvre et de gestion de ladite garantie.

· Dit que le Conseil Municipal s'engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l'emprunt.

· Autorise Monsieur le Maire à intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre la Caisse des dépôts et consignations et l'emprunteur.

· Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de prêt et tous les actes y afférents, ainsi que la convention de gestion de la garantie communale dont le projet est ci-annexé.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l'Essonne.

4. 5. TRANSFERT DES RESULTATS SUITE A LA DISSOLUTION DU BUDGET ANNEXE D’ASSAINISSEMENT DE LA VILLE

Monsieur AYMARD rapporte :

« Par délibération en date du 2 juillet 2007, le Conseil Municipal a transféré, au SIARCE, la compétence Assainissement Eaux Usées au 1er juillet 2007.

Lors de la même séance, le Conseil Municipal a dissout le Budget Annexe de l’Assainissement de la Commune après avoir clôturé les comptes 2007 (arrêtés au 30 juin 2007) de ce budget.

Les résultats de clôture 2007 ressortent comme suit :

· Section de fonctionnement :
+ 402 430.37 €

· Section d’investissement :
+ 2 320 887.16 € (hors Restes à Réaliser)

· Section d’investissement :
+ 2 401 774.65 € (Restes à Réaliser inclus)

Les Restes à Réaliser d’investissement se présentant ainsi :

- Dépenses : 


16 652.51 €

- Recettes :


97 540 €

Dans le cadre de ce transfert, la Commune a la possibilité de transférer tout ou partie du résultat de fonctionnement (+ 402 430.37 €) et du résultat d’investissement (+ 2 320 887.16 €).

Le SIARCE, désormais compétent pour l’Assainissement en Eaux Usées, va prendre en charge directement les dépenses et notamment d’investissement, relatives à cette compétence. Aussi, il est normal et opportun que la Commune transfère des « recettes » (puisque les résultats de clôture sont excédentaires).

Pour autant, la Commune a contracté avec l’ANRU un programme de rénovation urbaine concernant trois quartiers : Tarterêts, Montconseil et La Nacelle.

Dans le cadre de ces opérations, des travaux de voiries et de réseaux sont envisagés. Dans les réseaux, sont compris les réseaux d’assainissement en eaux usées.

La charge nette pour la Commune, jusqu’en 2012, s’élève à près de 20 M€.

Le 2 juillet 2007, le Conseil Municipal a approuvé une convention cadre liant la Commune au SIARCE pour la gestion de ses opérations ANRU, laquelle dispose notamment que la Commune prend sous sa maîtrise d’ouvrage et à sa charge les dépenses (significatives) relatives à la construction et à la réhabilitation des réseaux d’eaux usées.

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal de transférer au budget annexe d’assainissement – section Corbeil-Essonnes – du SIARCE, en section de fonctionnement un résultat d’un montant de 200 000 euros et en section d’investissement un résultat d’un montant de 626 011,12 euros.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur ALBOUY.
Monsieur ALBOUY rappelle que lors d’un précédent Conseil municipal, il avait attiré l’attention de Monsieur le Maire sur les opérations de transfert des recettes d’un service public industriel et commercial sur le budget de la ville. Il est indiqué que les sommes issues du résultat de fonctionnement ou d’investissement vont être dévolues à la réalisation d’opérations d’assainissement dans le cadre de l’ANRU sur les trois quartiers considérés. 
Monsieur ALBOUY souhaite avoir des informations sur les opérations prévues et leur montant. En effet, Monsieur ALBOUY souligne que dans une réponse faite à un parlementaire parue au JO du 10 septembre 2001, des précisions sont apportées sur l’excédent comptable de la section du Budget pouvant être affecté à la section d’investissement. Il n’est pas possible de transférer le montant de ces recettes. En outre, la jurisprudence précise que le Conseil municipal ne saurait, « sans entacher sa délibération d’une erreur manifeste d’appréciation », décider le reversement au budget général des excédents du budget annexe d’un service public industriel et commercial, qui seraient nécessaires au financement des dépenses d’exploitation ou d’investissement devant être réalisées à court terme. Ainsi, il estime que par cette opération, la municipalité va augmenter le budget général de la commune en recettes tout en pénalisant la population. En effet, celle-ci va payer deux fois : dans le cadre du budget général ; et en effectuant ses paiements dans la taxe d’assainissement demandé au niveau de la facture d’eau. 
Monsieur ALBOUY indique que conformément à la jurisprudence, il n’est pas autorisé de reverser la section investissement du service public industriel et commercial vers le budget général de la commune.

Monsieur AYMARD précise qu’une partie des sommes est reversée au SIARCE. Ces sommes sont affectées au budget général afin d’effectuer des travaux d’assainissement dans le cadre de l’ANRU. Leur montant global est de 4,5 millions d’euros TTC. Par ailleurs, il souligne le fait que lors du financement de précédents travaux d’assainissement dans le cadre de l’ANRU, la municipalité avait voulu utiliser le budget annexe de l’assainissement. Or, le Trésorier Payeur Général a interdit cette opération, arguant du fait qu’il devait être fait usage du budget général de la ville pour se faire. 
Monsieur DANTU aimerait savoir si la municipalité a bien indiqué au SIARCE ses priorités. Monsieur DANTU fait alors état de la rue de Robinson dont les nouvelles habitations sont régulièrement inondées. Depuis des années, il est évoqué la construction d’une déviation pour faire en sorte d’éviter les inondations. 
Monsieur AYMARD indique à Monsieur ALBOUY qu’il peut lister les travaux d’assainissement dans le cadre de l’ANRU. 
Quant à la rue de Robinson, Monsieur le Maire souligne l’attention portée par la municipalité à son encontre. Le SIARCE s’y intéressera spécialement.

En l’absence d’autres observations, Monsieur le Maire procède au vote.

Après examen et délibéré, à la majorité et une voix contre, le Conseil Municipal :

- Transfère au Budget Annexe d’Assainissement – section Corbeil-Essonnes – du SIARCE les résultats suivants :

· Section de fonctionnement :
+ 200 000 euros

· Section d’investissement : 
+ 626 011,12 euros



- Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur  le Préfet de l'Essonne.

4.6. TRANSFERT DE CREDITS SUITE AU TRANSFERT AU SIARCE DE LA COMPETENCE EAUX PLUVIALES
Monsieur AYMARD rapporte :
« Par délibération du 2 juillet 2007, le Conseil Municipal a transféré, au SIARCE, la compétence Eaux Pluviales au 1er juillet 2007.

Cette compétence est assurée sur le budget principal de la Commune. Un budget a ainsi été inscrit au Budget Primitif 2007.

Dans la mesure où le SIARCE assure cette compétence depuis le 1er juillet 2007 et que le budget primitif 2007 de la Commune comporte des crédits correspondants pour une année budgétaire complète, il convient de transférer une partie de ces crédits au SIARCE.

Le montant estimé des dépenses relatives à cette compétence pour le 2ème semestre 2007 est de 105 000 euros.

Aussi, est il proposé au Conseil Municipal de transférer au budget du SIARCE, en section de fonctionnement la somme de 105 000 euros.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote. 
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Transfère au Budget du SIARCE en section de fonctionnement la somme totale de 105 000 euros,

· Dit que cette dépense figure au budget de fonctionnement de la Commune,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur  le Préfet de l'Essonne.

4.7. DETERMINATION DES TARIFS ET DES CONDITIONS DE VENTE DE CLICHES PHOTOGRAPHIQUES ET D’IMAGES VIDEO A DES FINS DE PUBLICATION OU DE DIFFUSION

Monsieur AYMARD rapporte :

« La Ville de Corbeil-Essonnes est sollicitée par des personnes physiques et des personnes morales qui souhaitent pouvoir utiliser à des fins diverses des photographies ou des images vidéo dont elle est l’émettrice. 

Il y a donc lieu de définir les conditions dans lesquelles ces clichés photographiques ou ces images vidéo peuvent être vendus.

Les photos ou images vidéo seront mises à disposition sur 4  supports (CD, DVD notamment). Les tarifs de vente sont précisés dans la délibération et respectent la hiérarchie à usage dans la presse non institutionnelle. Pour les images vidéo, il a été choisi d’établir un tarif à la minute.

Toutes les demandes doivent être faites par écrit, aucune demande ne sera traitée par téléphone ou d’une manière générale oralement. Aucune demande ne sera non plus traitée par courrier électronique.

Les courriers devront être adressés à la direction de la Communication de la Ville de Corbeil-Essonnes centralisant, pour leur traitement, les demandes.

Le délai moyen de réponse peut se situer entre dix et quinze jours ouvrés à réception de la demande, sauf en période de congés, où ce délai peut être plus long.

Certaines demandes pourront faire l’objet d’un rejet si l’utilisation des photographies ou des images vidéo est contraire aux bonnes mœurs et à l’ordre public, si elle donne une image négative de la Ville ou encore si elle nuit à la notoriété de la collectivité et à celle de l’auteur de la photographie ou de la vidéo.

Il est à préciser qu’aucune photographie de personne identifiable ne pourra être délivrée sans que l’intéressé(e) n’en ait donné son accord par écrit. En aucun cas, cette photographie ou vidéo ne pourra être utilisée dans le but, volontaire ou non, de lui causer préjudice, de quelque façon que ce soit.

La Ville de Corbeil-Essonnes émettra une facture et un titre de recettes au nom du demandeur. Le règlement devra s’effectuer par chèque à l’ordre du Trésor Public.

Une copie de la présente délibération sera transmise au demandeur.

S’agissant du droit d’auteur des agents de la collectivité, celui-ci est régi par les dispositions en vigueur, notamment celles du Code de la Propriété Intellectuelle.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote. 

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Autorise la vente de photographies et d’images vidéos réalisées par le service communication de la Ville de Corbeil-Essonnes dans les conditions ci-avant exposées,

· Décide de  fixer le prix de vente et de mise à disposition de chaque photographie et des images vidéos selon les tarifs exposés ci-dessous :
· Frais de mise à disposition en euros

	Eléments fournis
	Tarif

	Sur CD
	2,00

	Sur DVD
	3,00

	Sur serveur FTP (dépôt des fichiers par le service communication)
	3,00

	Recherche iconographique : pour le tirage d’une planche contact
	0,50


· Pour les photos :

	Type d’utilisation
	Tarif

	Page intérieure d’un dépliant ou d’une brochure
	50,00

	Une d’un dépliant ou d’une brochure, dernière de couverture, affiche, page web
	100,00


· Pour les vidéos :

	Unité de base
	Tarif

	Par minute
	100,00


· Dit qu’une copie de la présente délibération sera transmise à tout demandeur,

· Dit que la recette correspondante sera inscrite au budget de l’exercice concerné,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

4. 8. AVENANT AU PROTOCOLE D’ACCORD INTERVENU ENTRE LA COMMUNE ET LA CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS

Monsieur AYMARD rapporte :
« Par délibération du 23 octobre 2000, Monsieur le Maire a été autorisé à signer la convention avec la Caisse des Dépôts et Consignations définissant les conditions dans lesquelles la ville s’acquittera en lieu et place de la SAIEM des annuités dues au titre des contrats de prêts N° 249470, 240021 et 11655 (devenu n°938658, 938661 et 938655) à compter de 2001 et des impayés restant dus par la SAIEM suite au transfert de prêts au groupe 3F,  ainsi que toutes pièces y afférent.

Cette convention a ainsi été signée le 23 janvier 2001.

Aujourd’hui, la Caisse des Dépôts et Consignations propose de conclure un avenant à cette convention établie le 23 janvier 2001, permettant à la Commune de payer en une seule fois, le capital restant dû des trois prêts existants n°938658, 938661 et 938 655, ainsi que les intérêts courus et indemnités subséquentes, et ce au plus tard le 31 mars 2009.

Compte tenu de l’intérêt de la proposition ainsi présentée, il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’avenant à cette convention et tous les actes afférents. 
A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant à la convention établi le 23 janvier 2001, joint en annexe à la présente délibération,
· Dit que cette dépense figurera au budget de la Commune de l’année considérée,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur  le Préfet de l'Essonne.

4. 9. REFORME ET ALIENATION D’UN VEHICULE MUNICIPAL
Monsieur AYMARD rapporté :

« Par la présente délibération, il est proposé de réformer et d’aliéner un véhicule municipal accidenté dont les réparations dépassent la valeur vénale du véhicule.

La société AXA France, 26 rue Drouot – 75009 PARIS, assureur de la ville de Corbeil-Essonnes, ne propose pas de remboursement car ce véhicule n’a plus de cotation à l’argus 

Il convient de procéder à la réforme de ce  véhicule immatriculé 435 CVE 91 et de permettre la sortie d’inventaire.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable  sur ce point. »

Monsieur MIGLOS souhaite des précisions sur cette affaire. Qu’en est-il de la nature du véhicule (camionnette, berline…) ? Quelle est son année de mise en circulation ? Quel est le montant des réparations ? 
En l’absence d’autres observations, Monsieur le Maire procède au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· Décide la réforme du véhicule immatriculé 435 CVE 91,
· Dit que Monsieur le Maire mettra en œuvre une procédure de publicité pour la vente de ce véhicule et procèdera à l’aliénation du bien conformément à ses délégations,

· Dit que la recette correspondante sera inscrite au budget de l’exercice en cours,
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

5. URBANISME-HABITAT
ENVIRONNEMENT

5. 1. MODIFICATION DU PERIMETRE DE SAUVEGARDE DU COMMERCE ET DE L’ARTISANAT
Monsieur AYMARD rapporte :

« Par délibération en date du 9 Mai 2007, la Commune a décidé d’instituer un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat afin de favoriser et de maintenir une offre commerciale et artisanale diversifiée de proximité, adaptée à l’ensemble des besoins de la population.

Par courrier du 17 Juillet 2007, Monsieur le Préfet a fait part de ses remarques relatives à ce périmètre.

Afin d’y répondre, il  convient :

· De modifier le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat en répertoriant de manière précise les rues concernées (liste en annexe)

· D’annexer ce périmètre au Plan Local d’Urbanisme en cours de mise en révision.

Au vu de ce qui précède, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur ce point. »
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur PICARD.

Monsieur PICARD demande à Monsieur le Maire si  ce dernier a encore pour objectif de sauver le commerce de centre ville.
Monsieur le Maire souligne que le problème n’est pas là.
Monsieur PICARD rétorque qu’il a entre les mains une délibération sur la modification du périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat. Or, des dizaines de milliers de mètres carrés viennent d’être construits à Art de Vivre  et vont tuer le commerce de centre ville. 
Monsieur le Maire récuse cette affirmation.

Monsieur PICARD souhaite alors avoir des précisions quant à la cohérence du projet municipal. 
Monsieur le Maire souligne que le préfet a fait des remarques sur la définition du premier périmètre de sauvegarde. Il est complété.
Monsieur PICARD entend resituer cette délibération dans son contexte. Comment sauver aujourd’hui le commerce du centre ville ?

Monsieur le Maire lui indique que cette question ne renvoie pas à l’objet de la délibération. 
Madame MERESSE note que quand il est procédé à une préemption sur le commerce et l’artisanat, cela dénote une volonté de défendre justement le commerce du centre ville de Corbeil. Elle émet une remarque en direction de Monsieur VERNET. Les commerçants de Corbeil ont en effet appris l’ouverture d’un magasin Marques Avenue par voie de presse. Même les élus n’étaient pas au courant de cette ouverture. 
Monsieur DANTU ne comprend pas pourquoi le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat est restreint au centre ville. Un tel périmètre pourrait être installé sur toute la ville. Par ailleurs, il ne semble pas possible pour les élus de juger de la qualité de la réponse de Monsieur le Préfet sachant qu’ils ne disposent pas du courrier dans lequel il fait part de ses demandes. Par conséquent, il s’abstiendra sur cette délibération.

Monsieur VERNET souhaite répondre à Madame MERESSE. Une réunion avec les commerçants a été organisée pour discuter de la venue de Marques Avenue. Or, les principaux commerçants faisant partie de la majorité n’ont pas été invités. Ceci paraît déloyal. Monsieur VERNET assure qu’il aurait pu apporter des renseignements et sa position par rapport à cette situation. 
Madame MERESSE précise que les deux associations de commerçants ont été invitées. Monsieur VERNET fait partie de l’une d’elles. 
Monsieur VERNET dément cette affirmation. 

Monsieur AYMARD indique que le Préfet demande à la municipalité d’être précis quant au nom des rues. Le périmètre ainsi délimité a été construit afin de permettre à la commune d’exercer son droit de préemption. 
Concernant Marques Avenue, il s’agit de la restructuration d’un centre commercial qui a perdu un certain nombre d’enseignes. Quand Evry a multiplié sa surface commerciale, l’opposition ne s’est pas manifestée. Il se demande si l’opposition ne désirerait pas que les centres commerciaux tels qu’Art de vivre, disparaissent au seul profit d’Evry ou de Villabé. De toute façon, Marques Avenue n’occupe que 7 800 m². S’il n’était pas venu s’installer à Art de Vivre, il se serait implanté sur la Seine et Marne, à Carré Sénart. D’ailleurs, le magasin avait toutes les assurances pour pouvoir s’y installer.
Monsieur PICARD souhaite qu’un débat soit tenu sur l’ensemble du commerce à Corbeil. Chaque commune tire la couverture à soi, actuellement. Il n’y a pas de projet de territoire sur le bassin d’emploi concernant le commerce. 
En l’absence d’autres observations, Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à la majorité et une abstention, le Conseil Municipal :

· Décide de modifier le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat sur les cœurs de ville et les centres de proximité, tel qu’indiqué dans l’annexe ci-jointe (liste des rues concernées par le périmètre),

· Dit que le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat sur les cœurs de ville et les centres de proximité sera annexé au Plan Local d’Urbanisme en cours de révision,

· Dit que la présente délibération et le plan qui l’accompagne seront transmis à l’ensemble des services mentionnés à l’article R 211-3 du Code de l’urbanisme,

· Dit que la présente délibération et le plan qui l’accompagne seront affichés en mairie et qu’une mention sera publiée dans deux journaux locaux,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
5. 2. CESSION DE LA PROPRIETE COMMUNALE SISE 5/7 RUE CHAMPLOUIS AU PROFIT DE LA SOCIETE PROMOGERIM
Monsieur AYMARD rapporte :

« La Commune est propriétaire d’une propriété bâtie sise 5/7 Rue Champlouis, cadastrée AH N° 253, d’une superficie de 676 m², dont elle s’était portée acquéreur par acte du 14 Novembre 2001, au prix de 160 957,80 €.

La parcelle est constituée de bureaux et d’hangars vétustes. Un permis de démolir a d’ailleurs été accordé le 21 Février 2006 à la Commune.

Aujourd’hui la Société PROMOGERIM se propose d’acquérir cette parcelle afin d’y construire un programme de logements, avec des commerces en rez-de-chaussée et de rénover cet îlot qui fait face à l’actuel tribunal, qui sera lui-même transformé en immeubles de bureau dont une partie sera utilisée par les services du Conseil Général. 

L’estimation des Domaines est de 300 000 €. Les frais de démolition seraient à la charge de la Société PROMOGERIM. 
A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »
Monsieur MIGLOS indique ironiquement que l’offre bancaire manque cruellement à Corbeil Essonnes aujourd’hui. Il estime qu’à travers ce projet, il est possible de percevoir la volonté qu’a Monsieur le Maire de préserver la cohérence architecturale de la ville. 
Monsieur MIGLOS, sortant du ton de la plaisanterie, estime que Monsieur le Maire manque d’imagination. Concernant l’arrivée de Marques Avenue rue Saint Spire, il est aisément imaginable qu’il y aura un certain nombre de surfaces qui vont se libérer pour accueillir des banques. 
Monsieur le Maire demande à Monsieur MIGLOS de ne pas dévier de sujet par rapport au contenu de la délibération présente.

Monsieur MIGLOS persiste à dire que le cas de la rue Saint Spire s’inscrit dans le sujet de la délibération.
Monsieur le Maire indique que la municipalité cède un local municipal pour une somme non négligeable de 300 000 euros. 
Monsieur MIGLOS souligne que cette délibération renvoie à deux précédentes délibérations qu’il n’a pas votées lors du Conseil municipal du 6 novembre 2006. La ville vendait alors à CAMAR FINANCE un lot, rue Saint Spire, et un autre, à un prix « pharaonique » 3 851 m² pour un prix de 140 580 euros, soit le prix d’un F2 à Corbeil, sur les bords de Seine, à ADG Architecture. 
Pour ce point 5.2, Monsieur MIGLOS demande à Monsieur le Maire de mettre la vente en concurrence. Il ajoute que la vente de ce patrimoine communal devra être conditionnée à la construction d’une crèche. En effet, avoir un tel établissement à cet endroit serait certainement plus profitable que l’implantation d’une banque. Compte tenu de la proximité du Darblay et de la gare, ce choix serait le plus opportun.
Madame MERESSE souhaite savoir si la ville en acquérant les terrains en question avait des projets à ce moment là. 
Il est dommageable que lorsqu’une mairie achète un terrain, elle doive le revendre systématiquement à un promoteur privé. Dans le cadre de la présente délibération, le projet du promoteur n’est même pas spécifié. En plus, l’estimation du domaine a été faite à partir d’une petite cour intérieure sachant que l’employé n’a pu pénétrer au sein du local. En outre, Madame MERESSE s’inquiète du fait de trouver le Crédit agricole au pied du bâtiment alors que des travaux importants ont été faits sur les locaux du Crédit agricole donnant sur la rue Feray. Elle souhaite savoir ce que deviendra cette parcelle. 
Par ailleurs, Madame MERESSE veut des précisions sur l’aménagement futur d’une autre parcelle faisant l’angle de la rue Féray et de la rue Champlouis. 
Il lui est indiqué que cette parcelle a déjà été vendue.

Madame MERESSE déplore l’attitude de la municipalité actuelle consistant à revendre à des promoteurs privés toutes les parcelles de la ville sans avoir de projet d’urbanisme. 
Monsieur ALBOUY compare la présente délibération à un iceberg. Le bout est visible mais pas le fond. Si la parcelle 253 est vendue, quid du devenir des parcelles 127, 128, 129, 130, 131 et 252 ? En face de la parcelle vendue, se trouvent le café, la gendarmerie, le tribunal qui vont être aménagés par le Conseil général. 
Monsieur le Maire indique que le Conseil général ne va pas jouer un rôle d’aménageur à cet endroit.

Selon Monsieur ALBOUY, une grosse opération immobilière est en train de se réaliser aujourd’hui. Un permis a été déposé ; il est refusé par les Bâtiments de France. Il remet en cause le patrimoine de Corbeil. Par ailleurs, il avait été prévu des parkings souterrains. Où en est ce projet ? Comme dans l’opération du clos de la cathédrale, où il a été construit a posteriori des parkings souterrains insuffisants par rapport au nombre de locataires, il est à prévoir que le même phénomène se produise. 
En outre, Monsieur ALBOUY indique qu’en achetant ce terrain, la municipalité s’était engagée à réaliser une épicerie sociale. Quid de ce projet aujourd’hui ? La municipalité ne joue-t-elle pas les entremetteurs entre les vendeurs et les promoteurs ? 
Monsieur ALBOUY indique qu’il votera contre ce projet qu’il estime dangereux pour la ville.

Madame LESAGE rappelle qu’à l’origine, le bâtiment en question avait été acheté par adjudication pour y installer une épicerie sociale. Des biens du CCAS avaient été vendus pour financer cet achat par remboursement à la ville. Ensuite, elle indique qu’elle a été en charge des affaires sociales à la municipalité. Plusieurs relances du projet n’ont pu aboutir même s’il pouvait être pris en charge par des sponsors tels que la fondation Carrefour. Or, il est important que l’aide alimentaire soit organisée de façon digne et responsable. Beaucoup de villes du département en disposent. Les résultats sont plus que concluants. 
Madame LESAGE s’interroge pour savoir si Monsieur le Maire a toujours l’intention d’installer rune épicerie sociale à Corbeil Essonne. 

Monsieur PICARD estime que ce dossier est exemplaire de son opposition à la manière dont la ville exerce ses responsabilités en matière d’urbanisme. La ville a acheté ce terrain dans un secteur stratégique, à savoir le centre ville. En face, le Conseil général, via un promoteur, a un projet de regrouper un certain nombre d’activités de bureau en centre ville. La question est de savoir s’il y a cohérence entre les différents projets. Ainsi, la mission d’urbanisme de la municipalité consiste-t-elle uniquement à vendre des terrains à un promoteur ? Ou doit-elle permettre la constitution d’un plan d’aménagement d’ensemble du secteur ? Manifestement non. Il souligne que le projet d’épicerie sociale s’est perdu « dans les sables et dans les limbes ».En outre, la délibération indique qu’un expert a noté que le COS pouvait être de 1,3. Or, quand les parcelles vont être regroupées, le COS ne serra plus de 1,3. S’il est intéressant de ramener de l’activité en centre ville, ne serait-il pas également urgent de créer une ZAC sur l’ensemble des deux parcelles ? Ceci permettrait d’obtenir un premier projet d’activités en centre ville à haute qualité environnementale. Il est possible d’imaginer que les activités puissent faire l’objet d’un plan de transports et de déplacements intéressant. Pour Monsieur PICARD, la municipalité ne doit pas vendre la parcelle mais faire un plan d’ensemble de part et d’autre de la rue. 

Monsieur PIRIOU aimerait savoir si les élus de la majorité ont eu connaissance du projet et ont reçu le projet. 
Distribution dans le public du projet de PROMOGERIM.

Monsieur PIRIOU estime que le projet proposé va aboutir à raser une bonne part du centre ville pour laisser place à des buildings R+5, voire R+6. Par ailleurs, Monsieur le Maire ne doit pas ignorer que l’architecte des bâtiments de France a fait un recours contre ce projet. Ainsi, il y a des chances que ce projet ne voit pas le jour. En outre, il se trouve, souligne Monsieur PIRIOU, que le Conseil Général est aussi en train de travailler avec PROMOGERIM sur l’aménagement d’une zone se trouvant face à la parcelle en question. 
Quand le dossier à avancer au Conseil général pour l’aménagement avec le même promoteur du tribunal, Monsieur PIRIOU rappelle qu’il s’était opposé au projet de Monsieur le Maire de faire raser la prison et le tribunal. Il n’était pas question de supprimer la prison sachant qu’elle faisait partie du patrimoine historique de la ville de Corbeil. Monsieur PIRIOU rappelle d’ailleurs que Jean-Michel FRITZ était intervenu à ses côtés pour empêcher Monsieur le Maire de faire raser la prison. 
Monsieur le Maire reproche à Monsieur PIRIOU de s’adresser au public comme s’il était en campagne électorale. 

Monsieur PIRIOU rappelle qu’il a proposé qu’en lieu et place du tribunal, soient accueillis 500 emplois : 150 assistantes sociales et 400 fonctionnaires des impôts. Il a exigé du promoteur une chose : avant que ce dossier puisse avancer, une réunion publique devrait se tenir. Cette réunion a été tenue au mois de juin dans les locaux du tribunal. 
Monsieur le Maire signifie à Monsieur PIRIOU que ces propos sont en dehors de la délibération. 

Brouhaha. 
Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à la majorité, cinq voix contre et deux abstentions, le Conseil Municipal : 
· Approuve la cession de la parcelle cadastrée AH N° 253, sise 5/7 Rue Champlouis, au profit de la Société PROMOGERIM ayant son siège social, 25 Rue Hoche à JUVISY SUR ORGE (91260),

· Fixe le prix de vente à 300 000 €, en l’état, correspondant à l’évaluation des Domaines,

· Autorise Monsieur le Maire à signer l’acte notarié correspondant et tout document y afférent,

· Autorise la Société PROMOGERIM ou toute société qu’elle pourrait se substituer reprenant ses obligations, à déposer la demande de permis de construire et à effectuer les travaux y afférent, sur la parcelle cadastrée AH N° 253,

· Précise que la Société PROMOGERIM supportera les frais liés à la spécificité de ce terrain et des engagements de l’acquérir, à savoir : l’acceptation de l’ensemble des servitudes d’urbanisme lié à ce bien et la prise en charge des frais de démolition des bâtiments,

· Autorise Monsieur le Maire à procéder au transfert du permis de démolir accordé à la Commune, le 21 février 2006, au bénéfice de la Société PROMOGERIM ou toute société qu’elle pourrait se substituer reprenant ses obligations,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

5. 3. INSTAURATION DE LA DECLARATION PREALABLE POUR LES CLOTURES SUR TOUT LE TERRITOIRE COMMUNAL
Monsieur AYMARD rapporte :

« Dans le cadre de la nouvelle législation relative à la réforme des autorisations d’urbanisme en vigueur depuis le 1er octobre 2007, les clôtures ne sont plus soumises à autorisation en dehors du périmètre de protection des monuments historiques.

Cependant, la Commune peut décider d’instaurer, par délibération du Conseil Municipal, l’obligation d’obtenir une déclaration préalable pour la réalisation d’une clôture sur la partie du territoire communal située en dehors du périmètre de protection des monuments historiques.

Cette obligation permettrait de conserver une certaine homogénéité architecturale.

Il est donc aujourd’hui proposé au Conseil Municipal d’instaurer la déclaration préalable sur la partie du territoire communal située en dehors du périmètre de protection des monuments historiques. »

Monsieur PIRIOU indique que le changement du Code de l’urbanisme induit le fait qu’une commune puisse choisir de réglementer ou pas cet aspect. Dans le PPRI, se trouvent des dispositions concernant les clôtures. Notamment, en cas de crûe centennale, les clôtures ne doivent pas faire obstacle à l’écoulement des eaux. Les dispositions sont extrêmement précises au sein du PPRI (Plan de protection des risques d’inondation). Dans quelle mesure ces dispositions sont-elles reprises au sein de la présente délibération ?
Monsieur AYMARD souligne que le PPRI tel que mis en place par le préfet, en 2004, figure au sein du PLU. Quand se fait un dépôt de permis de construire, la réglementation est respectée. 
Monsieur PIRIOU s’interroge sur ce qui se passerait si la disposition de déclaration préalable pour les clôtures n’était pas prise. 
Monsieur AYMARD répond que chacun pourrait peindre sa clôture en n’importe quelle couleur.

En l’absence d’autres observations, Monsieur le Maire passe au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Décide d’instaurer la déclaration préalable pour les clôtures sur la partie du territoire communal située en dehors du périmètre de protection des monuments historiques,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

5. 4. CONCERTATION PREALABLE EN VUE DES AMENAGEMENTS DE VOIRIE POUR L’HOPITAL SUD FRANCILIEN
Monsieur AYMARD propose d’examiner les points 5.4 et 6.1 en même temps. 

Il rapporte :

« La présente concertation concerne la réalisation des travaux de voirie sur les accès au futur Centre Hospitalier Sud Francilien situé sur les communes d’Evry et de Corbeil-Essonnes qui  regroupera les hôpitaux d’Evry et de Corbeil-Essonnes.

Les  aménagements auront pour objectif l’accessibilité optimale au centre hospitalier pour les visiteurs, le personnel, pour les urgences et les livraisons, tout en assurant une fluidité sur les axes routiers existants.

Les aménagements seront les suivants :

· La création d’un accès réservé aux urgences et au personnel sur la RD91 sous la forme d’un giratoire et un deuxième accès sur la RD91 réservé aux livraisons,

· La création d’un carrefour à feux sur la RN7 pour gérer l’accès à l’hôpital, le site propre et le débouché de la bretelle de la RN104,

· La création d’une voie by Pass directe pour l’accès à l’hôpital depuis la bretelle RN104 Est vers RN7 Nord,

· La mise en sécurité pour l’accès aux urgences du centre hospitalier Sud Francilien de la rue Pierre Fontaine,

· La requalification de la RN7 et de la RD91 par l’aménagement de trottoirs, circulation douce, éclairage public et feux tricolores.

· La réalisation d’un site propre pour transport en commun.

Le montant global de travaux et études est estimé à 6,6 M € T.T.C. répartis entre les financeurs de la manière suivante :

· CG 91 = 1,96 M €,

· ETAT = 0,874 M €,

· STIF = 0,444 M €,

· REGION ILE DE France = 1,233 M €,

· COMMUNE DE CORBEIL-ESSONNES = 2,095 M €.

Après concertation préalable et enquête publique, les travaux d’aménagements seront réalisés courant 2009-2010, pour une mise en service de l’hôpital en 2011.

Il est donc proposé aujourd’hui au Conseil Municipal d’approuver le lancement d’une concertation préalable en vue des aménagements de voirie de l’hôpital Sud Francilien, sous forme d’une exposition de panneaux d’information, de registres tenus à la disposition du public, d’information dans le journal municipal de la commune et dans un journal local.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »
6. 1. CONVENTION POUR PARTICIPATION FINANCIERE : TRAVAUX D’ACCES AU CENTRE HOSPITALIER SUD FRANCILIEN.
Monsieur AYMARD rapporte :

« La présente convention a pour objet de fixer le montant de la participation financière de la commune de Corbeil-Essonnes à la réalisation des travaux de voirie sur les accès au Centre Hospitalier Sud Francilien.

Les  aménagements auront pour objectif l’accessibilité  optimale au centre hospitalier pour les visiteurs, le personnel, pour les urgences et les livraisons, tout en assurant une fluidité sur les axes routiers existants.

Les aménagements seront les suivants :

· La création d’un accès réservés aux urgences et au personnel sur la RD91 sous la forme d’un giratoire et un deuxième accès sur la RD91 réservé aux livraisons,

· La création d’un carrefour à feux sur la RN7 pour gérer l’accès à l’hôpital, le site propre et le débouché de la bretelle de la RN104,

· La création d’une voie by Pass directe pour l’accès à l’hôpital depuis la bretelle RN104 Est vers RN7 Nord,

· La mise en sécurité pour l’accès aux urgences du centre hospitalier Sud Francilien de la rue Pierre Fontaine,

· La requalification de la RN7 et de la RD91 par l’aménagement de trottoirs, circulation douce, éclairage public et feux tricolores,

· La réalisation d’un site propre pour transport en commun.

Le département assure le préfinancement des travaux.

La commune de Corbeil-Essonnes participera au financement des aménagements de l’accès au Centre Hospitalier Sud Francilien sur le domaine public départemental à hauteur de 38 % du montant global soit un montant de 2,096 M € H.T. sur la base d’un coût prévisionnel des travaux de 5, 518 M € H.T. 

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver cette convention participation financière.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur le Maire souligne que cette convention est le fruit de longues et difficiles discussions avec le Conseil général, le Conseil régional et la DDE afin de répartir les dépenses. Il s’agit d’améliorer l’accès de l’hôpital aux Franciliens par la N7 et la RD91. Un accord a ainsi été obtenu. 
Monsieur PICARD s’étonne du résultat de ces discussions. La ville va dépenser dans les quatre années à venir, deux millions d’euros pour réaliser les travaux de voirie d’accès à l’hôpital. Or, dans toute la communication qu’a pu faire Monsieur le Maire pour insister sur le fait que l’hôpital se situerait à Corbeil Essonnes…
Monsieur le Maire acquiesce. 

En conclusion, Monsieur PICARD relève qu’après les arbitrages entre les différents partenaires sur la réalisation des voiries, la commune paie 2 millions d’euros. A cet égard, Monsieur PICARD pensait que les travaux de voirie devaient être pris en charge par l’intercommunalité. 
Il lui est indiqué que la N7 est une voie départementale.

Monsieur PICARD souligne que dans cette affaire, la ville d’Evry a des intérêts en jeu. En effet, l’hôpital est à 10% sur son territoire. Ainsi, ne faut-il pas conclure que les négociations menées par Monsieur le Maire ont conduit à ce que la ville d’Evry ne débourse pas un euro dans l’aménagement des voiries pour cet hôpital ? Est-ce normal que la commune paie les aménagements de voirie de l’hôpital sud francilien ? Pour Monsieur PICARD, les Corbeil Essonnois vont payer pour tout le monde.
Monsieur AYMARD répond qu’une taxe locale d’équipement est versée par l’hôpital. Cette dernière est divisée en trois parties : une partie va à la ville, une autre, au Conseil général et une dernière, au CRIF. Le financement de ces trois collectivités va servir à payer l’ensemble des accès à l’hôpital. Il était ainsi logique que dans les discussions entre les différents partenaires, il ait été décidé que la taxe locale d’équipement financerait les travaux. 
Monsieur PIRIOU estime qu’il s’agit d’une ineptie de raser deux hôpitaux pour en construire un autre qui va enrichir un groupe privé pendant des années. Quand il sera inauguré, Monsieur PIRIOU assure que son groupe portera toute son attention sur les moyens mis à disposition pour faire fonctionner la structure hospitalière : nombre de lits, personnels… 
Monsieur PIRIOU souhaite poser une question à Monsieur FRITZ. Sur ce dossier, il aimerait savoir si comme conseiller général, ce dernier a discuté avec le président du Conseil général de la répartition financière proposée pour réaliser les travaux d’aménagement des voiries. 
Monsieur PIRIOU fait part de son désaccord avec le président du Conseil général. Il confie que sur ce dossier, le président du Conseil général a déclaré être « bien content ». En effet, Monsieur le Maire a parlé, précédemment, de négociations difficiles avec le CRIF et le Conseil général. Ceci est vrai et le Conseil général a été plus fort que la municipalité de Corbeil. Une taxe d’équipement va être répartie entre les trois collectivités. D’ailleurs, à chaque fois, qu’un aménagement a lieu sur une ville, l’aménageur doit payer une taxe. Concernant le dossier de la Papeterie, la procédure mise en place par Monsieur le Maire a fait en sorte que l’aménageur Bouygues ne paie pas de taxe d’équipement, justement. 
Monsieur PIRIOU réinterroge Monsieur FRITZ. Qu’a-t-il fait sur ce dossier en direction du Conseil général pour agir sur cette négociation ? 
Monsieur PIRIOU questionne alors Monsieur AYMARD sur le montant de la taxe d’équipement. Combien touche la ville d’Evry et le Conseil général ? Combien touche la ville de Corbeil Essonnes ? Sachant que cette dernière va supporter l’essentiel des frais de voirie, Evry ne devrait percevoir aucune somme en provenance de la taxe locale d’équipement. 
Monsieur le Maire souligne que Monsieur PIRIOU a participé à toutes les réunions et a donc les réponses à ces questions.

Monsieur PIRIOU le confirme. 
Monsieur AYMARD était présent à la réunion au cours de laquelle il a été décidé de la répartition des frais de rénovation des voiries d’accès à l’hôpital. C’est alors que le DDE a signalé l’existence d’une taxe d’équipement se montant à 6 millions d’euros. 
Monsieur AYMARD indique que lors de cette réunion, un tableau a été dressé par le président du Conseil général avec la répartition suivante : sur les 6 millions d’euros de la taxe, le Conseil général perçoit environ 1,6 millions d’euros ; le CRIF touche 700 000 euros et la ville de Corbeil Essonnes touche 3,6 millions d’euros. 
Monsieur MIGLOS note que l’hôpital a le mérite d’exister. La municipalité a eu le courage de faire en sorte que les négociations aboutissent. L’hôpital pourra ainsi voir le jour dans un délai raisonnable. 
Monsieur FRITZ souligne, en direction de Monsieur PIRIOU, que les dossiers de Corbeil Essonnes sont travaillés en binôme avec le Conseil général. Ces dossiers sont menés à terme. 
Pour le point 5.4, Monsieur PIRIOU s’interroge sur le fait qu’il n’y ait pas de concertation globale sur l’ensemble des problématiques transport de l’hôpital. 

Il s’agit du même problème, répond Monsieur le Maire. 
Monsieur PIRIOU note que la concertation préalable ne porte que sur les questions d’accès routier. Il trouve cela « affolant ».
Monsieur AYMARD indique que les différents partenaires (ingénieurs de la DDE, Conseil général…) travaillent sérieusement. 
Monsieur le Maire propose de voter successivement les délibérations 5.4 et 6.1. 
Point 5.4 - Après examen et délibéré, à la majorité et trois voix contre, le Conseil Municipal :

· Approuve le principe d’aménagement de la RN 7 Secteur Sud et d’accessibilité au Centre Hospitalier Sud Francilien,

· Dit que la concertation préalable sera réalisée sur une durée d’un mois par le biais d’une exposition en mairie avec mise à disposition d’un registre à destination des habitants, qu’une information sera faite dans le journal Municipal « Vivre à Corbeil-Essonnes » ainsi que dans un journal local,

· Dit que le bilan de la concertation sera présenté par Monsieur le Maire et fera l’objet d’une approbation par le Conseil Municipal,

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous documents se rapportant à ladite concertation,
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
Point 6.1 - Après examen et délibéré, à la majorité et trois voix contre, le Conseil Municipal :
· Approuve  la convention de participation financière relative aux travaux d’accès au centre hospitalier sud francilien, jointe en annexe à la présente délibération,

· Autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention ainsi que tous documents y afférents,

· Dit que la dépense sera inscrite au budget de l’exercice concerné,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

5. 5 AUTORISATION DE DEPOSER UN PERMIS DE CONSTRUIRE POUR L’EXTENSION DE L’USINE DES EAUX « PHILIPPE DE LA CLERGERIE »

Monsieur AYMARD rapporte :
« Le nouveau contrat de Délégation de Service Public pour la production et la distribution d’eau potable de la Commune intègre la création d’une nouvelle filière d’ultrafiltration et de travaux de couverture des bassins extérieurs.

Cette nouvelle filière a pour objectif de sécuriser la qualité microbiologique de l’eau produite et de limiter les variations saisonnières de goûts et odeurs dans le réseau d’eau potable.

La couverture des bassins existants permettra une amélioration du traitement et mettra en sécurité la filière de production.

Ce projet sur l’usine des Eaux « Philippe de la Clergerie » se traduit concrètement par : 
· la construction d’un nouveau bâtiment semi-enterré, d’une surface au sol d’environ 300 m²,

· la couverture des bassins extérieurs,

· la transformation d’une galerie technique du bâtiment d’exploitation en bureaux.

L’ensemble de ces travaux doit donc faire l’objet d’un permis de construire. Ce permis est déposé au nom de la Société des Eaux de l’Essonne sur des terrains appartenant à la Commune.

Il est donc aujourd’hui proposé au Conseil Municipal d’autoriser La Société des Eaux de l’Essonne à déposer un permis de construire et à réaliser les travaux correspondants. »

Monsieur le Maire souligne qu’une concertation a eu lieu avec la population locale pour savoir si elle s’accordait avec ce projet de transformation. 
Monsieur PIRIOU s’interroge pour savoir si le coût de cette opération est compris dans les 4 millions d’euros prévus dans le cadre de la DSP de l’eau. 
Monsieur le Maire passe au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Autorise la Société des Eaux de l’Essonne à déposer la demande de permis de construire pour la construction d’un nouveau bâtiment semi-enterré, d’une surface au sol d’environ 300 m², pour la couverture des bassins extérieurs, et la transformation d’une galerie technique du bâtiment d’exploitation en bureaux, sur les parcelles cadastrées AX n° 104, 107, 110, 123, 124, 127, appartenant à la Commune, et représentant une superficie de 15 927 m²,

· Autorise la SEE à procéder aux travaux correspondants,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

6. TRAVAUX

6. 2. AVENANTS AUX MARCHES DE TRAVAUX D’AMENAGEMENTS DES VOIRIES DU SECTEUR DU FUTUR CENTRE COMMERCIAL DES TARTERETS

Monsieur AYMARD rapport :

« Au terme d’une procédure d’appel d’offres ouvert, l’entreprise S.T.R.F a été désigné attributaire, d’un marché de travaux d’aménagements des voiries du secteur du futur centre commercial des Tarterêts, pour le lot n° 1 : travaux d’infrastructures  pour un montant de       1 083 700, 00 € H.T.

Lors du déroulement de la phase travaux en raison de présence dense de bloc de grés et de déchets divers, le traitement à la chaux initialement prévue a été substitué par un apport supplémentaire de grave hydraulique au liant routier pour une constitution de chaussée équivalente,

Le programme des travaux global de l’opération a été réévalué à 1 093 007,93 € H.T, ce qui induit une augmentation de rémunération de 9 307, 93 €  H.T soit une augmentation du marché de base de 0.85 %.

Le programme des travaux est actuellement exécuté dans sa totalité.

Il est donc proposé que la Commune donne son accord à l’avenant n°1 au marché de travaux n° 2006/42 relatif aux travaux d’aménagements des voiries du secteur du futur centre commercial des Tarterêts : lot n° 1 : travaux d’infrastructure et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer 

La Société E.T.S.T, titulaire du marché n° 2006/86  concernant  les travaux d’aménagement des voiries du secteur du futur centre commercial des Tarterêts – lot n° 2 : Prestations de contrôle technique a informé la Commune d’une opération de fusion au profit de la société SNAVEB. 

Cette dernière s’est engagée à poursuivre l’exécution des prestations conformément aux dispositions du marché.

Le programme de prestations de contrôle  est actuellement exécuté dans sa totalité.

Il est donc proposé que la Commune donne son accord à ce projet de cession par la passation d’un avenant n° 1 afin de transférer dans toutes ses dispositions, au profit de la Société SNAVEB, le marché précité conclu entre la Ville de Corbeil-Essonnes et la Société E.T.S.T et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur PIRIOU note que lorsque les enseignes qui devaient venir aux Tarterêts ont appris le projet de Monsieur le Maire d’étendre la zone commerciale autour d’Art de vivre, la ville a perdu deux années d’aménagement.
Monsieur le Maire lui indique que cela n’a rien à voir.
Monsieur PIRIOU pense que le centre commercial des Tarterêts souffrira d’une éventuelle ouverture de Marques Avenue. Par contre, Monsieur PIRIOU s’exprime pour le centre commercial des Tarterêts. 
Monsieur le Maire lui indique que Marques Avenue n’est pas le sujet de la délibération en cours. Il l’accuse de saboter le Conseil municipal depuis le début.

Monsieur PIRIOU lui rétorque qu’il discute de l’aménagement commercial de la ville. 
Monsieur le Maire indique qu’il s’agit de délibérer sur le financement des accès au centre commercial des Tarterêts. 

Brouhaha.
Monsieur PIRIOU souhaite que les Corbeil Essonnois sachent que sur Marques Avenue qu’il qualifie de « folie »…
Brouhaha.
Monsieur FRITZ souhaite rappeler que le président du Conseil général a retoqué la motion déposée par Monsieur PIRIOU sur Marques Avenue lors de la dernière séance publique. Le président a estimé que cela n’était pas au Conseil général de prendre position sur ce point. Une conférence des présidents de groupe s’est réunie. A l’unanimité, les présidents ont décidé de retirer la motion et de pas la présenter. Il n’y a donc pas eu de vote sur cette motion nulle et non avenue. 
Monsieur le Maire souhaiterait que le vote sur l’avenant proposé puisse se dérouler dans le calme. Monsieur le Maire souligne qu’il a mis dix ans pour obtenir la présence d’un centre commercial aux Tarterêts. Au départ, aucun commerçant ne voulait accepter de s’installer à cet endroit. Ceci n’est plus le cas. Le problème de Marques Avenue n’a rien à voir avec cet avenant. 
Monsieur le Maire propose de passer au vote. 

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve l’avenant n°1 au marché de travaux n° 2006/42 relatif aux travaux d’aménagements des voiries du secteur du futur centre commercial des Tarterêts : lot n° 1 : travaux d’infrastructure,  joint en annexe dont les caractéristiques sont énoncées ci-dessus, 

· Approuve la cession du marché n° 2006/86  pour la Ville de Corbeil-Essonnes  passé avec la Société E.T.S.T au bénéfice de la Société SNAVED suite à l’opération de fusion intervenue entre ces deux sociétés, relatif aux travaux d’aménagements des voiries du secteur du futur centre commercial des Tarterêts : lot n° 2 : prestations de contrôle,  joint en annexe,

· Autorise Monsieur le Maire à signer lesdits avenants,

· Dit que la dépense sera imputée sur le budget de l’exercice en cours, chapitre 23,

· Dit que la présente délibération sera transmise au Préfet de l’Essonne.
6. 3 
AVENANT N° 1 AU MARCHE DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA DEPOLLUTION ET LA DEMOLITION DE L’ANCIEN SITE PAPETIER DE CORBEIL-ESSONNES
Monsieur AYMARD rapporte :

« Dans le cadre du marché n° 2006/14, la Société EXCIPE France  a été chargée d’assurer la maîtrise d’œuvre pour les travaux de dépollution et de démolition de l’ancien site Papetier de Corbeil-Essonnes, pour un montant de 12 500 € H.T.

Il s’avère qu’il a été indispensable de prévoir des travaux complémentaires afin d’établir un constat sur l’état général des bras de l’Essonne et de prévoir s’il y a lieu,  des opérations de curage ou de restauration.

Une mission complémentaire de la maîtrise d’œuvre relative à ces travaux de dépollution et de démolition est obligatoire pour assurer le suivi des travaux complémentaires d’ouverture des bras de l’Essonne. Elle consiste en la direction de l’exécution des travaux estimée à 3 semaines supplémentaires, en la réception des travaux et en la constitution du dossier final de récolement.

L’ensemble de cette mission de maîtrise d’œuvre entraîne une augmentation du montant initial du marché de 2 960,00 € H .T, soit une augmentation de 24  % et nécessite la conclusion d’un avenant au marché précité.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver et d’autoriser la signature de l’avenant n° 1 par Monsieur le Maire reprenant l’ensemble des modifications, joint en annexe.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur PICARD souligne que l’avenant proposé peut être considéré comme relativement mineur au vu des frais de l’étude. C’est justement ce point qui lui pose question. A priori, EXCIPE France a compétence pour faire ce travail. Concernant la prestation, la notice explicative parle de réouverture de bras de l’Essonne, de dépollution, de travaux de consolidation des berges. Ces prestations auraient dû être prévues. Or, les démolitions ont été faites dans la précipitation. Si cela n’avait pas été le cas, un plan des canaux et des zones de pollution identifiées, un examen de l’apport de pollution par les eaux pluviales, auraient été dressés. Comment se fait-il que la découverte, au moment de la démolition, d’un certain nombre de bras inconnus sous l’ancienne Papeterie, fasse à présent l’objet d’une étude ? Il se trouve un problème de phasage. La réouverture des bras, la consolidation des berges, la dépollution des boues sont des interventions délicates et très réglementées. Où en est la ville de ce processus ? A quelle démolition est-il fait référence ? Monsieur PICARD a cru comprendre que des surfaces démolies étaient très supérieures à celles des bâtiments qui menaçaient de ruine au nord de la rue Jean Bouvet. 

Monsieur AYMARD souhaite revenir sur le point technique mentionné par Monsieur PICARD. La démolition est due à un arrêté de péril imminent. La nécessité de dépolluer renvoie à la présence d’amiante sur le site. Tout un périmètre de bâtiments était jugé dangereux. Par ailleurs, à cet endroit se trouvent des bras de l’Essonne dont un bras mort. Un travail a été mené avec le SIARCE pour déterminer la localisation de ce bras mort. Par conséquent, un certain nombre de dalles ont été retirées pour retrouver ce bras. 
Monsieur PICARD a le sentiment que la surface de ce qui a été démoli est bien supérieure à celle des bâtiments qui étaient en arrêté de péril imminent.
Monsieur AYMARD indique que la ville, pour pouvoir démolir, a fait un périmètre sur cet arrêté et a, ensuite, opéré à des appels d’offres pour avoir des démolisseurs. 
Monsieur PIRIOU souhaite indiquer que sa motion pour Marques Avenue a été retoquée pour un vice de forme. S’agissant du présent point à l’ordre du jour, il souhaite que Monsieur le Maire communique aux élus de l’opposition l’arrêté de péril imminent. Il désire savoir si tous les bâtiments concernés par la démolition sont bien répertoriés dans le périmètre de l’arrêté de péril ? 
Monsieur le Maire lui répond que les bâtiments ne sont plus là.

Monsieur PIRIOU veut savoir si les démolitions ont eu lieu dans le cadre de l’arrêté de péril et s’interroge sur le financement des entreprises qui ont obtenu le marché de démolition. 

Monsieur le Maire indique que c’est la ville.
Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à la majorité, une voix contre et deux abstentions, le Conseil Municipal :

· Approuve l’avenant n° 1 au marché n° 2004/14 relatif à la maîtrise d’œuvre pour la dépollution et démolition de l’ancien site papetier de Corbeil-Essonnes, ci-joint, 
· Autorise Monsieur le Maire à le signer,

· Dit que la dépense en résultant sera financée sur les crédits ouverts à cet effet au chapitre 27 – article 2764 du budget de l’exercice courant, 

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne

6. 4. MISE A DISPOSITION D’UNE PARCELLE PAR LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION SEINE-ESSONNE A LA VILLE POUR L’AMENAGEMENT D’UN TERRAIN DE BOULES

Monsieur le Maire rapporte :

«La Ville de Corbeil-Essonnes souhaite mettre à disposition de l’Association la Boule du Logement Français un terrain. Pour ce faire, il a été demandé à la Communauté d’Agglomération Seine-Essonne par courrier en date du 7 juin 2007 la mise à disposition d’une emprise de terrain nécessaire pour l’activité sportive de boulistes.

Le Conseil Communautaire a délibéré en date du 3 juillet 2007 la mise à disposition gratuite d’une emprise sise 26 rue Emile Zola représentant environ 2800 m² (plan annexé) à la ville de Corbeil-Essonnes pour une durée maximale de 3 ans renouvelable tacitement chaque année.

Le Conseil Municipal de la ville de Corbeil-Essonnes doit approuver cette mise à disposition du terrain susvisé.

Afin de permettre aux boulistes de pratiquer leur activité dans les meilleures conditions, il est nécessaire de construire un local comprenant des vestiaires et des sanitaires.

Il est donc proposé au Conseil Municipal d’approuver la mise à disposition gratuite par la Communauté d’Agglomération Seine-Essonne d’un terrain sis 46 rue Emile Zola d’une emprise représentant environ 2800 m² à la ville de Corbeil-Essonnes pour une durée maximale de 3 ans renouvelable tacitement chaque année, et uniquement pour l’activité sportive concernée (ci-joint convention) et d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes demandes d’autorisation de travaux liées à cette activité et de réaliser les travaux.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Monsieur le Maire propose de passer au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve la mise à disposition gratuite par la Communauté d’Agglomération Seine-Essonne d’un terrain sis 46 rue Emile Zola d’une emprise représentant environ 2800 m² à la Ville de Corbeil-Essonnes pour une durée maximale de 3 ans renouvelable tacitement chaque année, et uniquement pour l’activité sportive concernée (ci-joint convention),

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention entre la Communauté d’Agglomération Seine-Essonne et la Ville, jointe en annexe à la présente délibération,

· Autorise Monsieur le Maire à signer toutes demandes d’autorisation de travaux liées à l’activité boulistique et à réaliser les travaux,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

7. POLITIQUE DE LA VILLE

7. 1. AMENAGEMENT DES VOIRIES ET ESPACES PUBLICS DE LA NACELLE (1ère TRANCHE) : ADOPTION DU NOUVEAU PLAN DE FINANCEMENT RELATIF A LA CREATION D’UN JARDIN SUR L’ESSONNE ET D’UNE AIRE DE JEUX MULTISPORTS
Jacques LEBIGRE rapporte :
« Lors de la séance du 19 septembre 2006, le Conseil Municipal a approuvé les opérations à réaliser sur les quartiers des Tarterêts, de La Nacelle et de Montconseil, et a autorisé Monsieur le Maire à effectuer toute démarche de recherche de subvention et à signer les dossiers de demande de subvention d’investissement, ainsi que tout document nécessaire.

Des plans de financement prévisionnels avaient été présentés en annexe de cette délibération, notamment pour l’aménagement d’un jardin sur l’Essonne et d’une aire de jeux, sur le quartier de La Nacelle.

Or, de nouvelles orientations en matière de politique de la ville ont été votées par le Conseil Général de l’Essonne, pour la période 2007-2010.

Ainsi, un fonds d’Accompagnement aux Porteurs de Projets Urbains d’Investissement (APPUI) a été créé par délibération du Conseil Général, lors de la séance du 25 juin 2007.

Il est précisé dans l’annexe 4 de cette délibération n° 2007-04-0032 que le montant attribué à la ville de Corbeil-Essonnes s’élève à 2 949 453 €.

Ce fonds regroupe les anciens FAI (Fonds d’Aide à l’Investissement) et FDSU (Fonds Départemental de Solidarité Urbaine). 

Il prend en compte la fragilité des territoires et donne la priorité à la rénovation urbaine.

Il convient donc de modifier le plan de financement relatif à la création d’un jardin sur l’Essonne et d’une aire de jeux en fonction des nouvelles orientations du Département.

Je vous invite donc à approuver le nouveau plan de financement annexé à la présente délibération, qui annule et remplace le précédent adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 19 septembre 2006, et à autoriser Monsieur le Maire à le signer, ainsi que toutes les pièces nécessaires.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur le Maire rappelle que les élus du Conseil n’ont pas à discuter avec le public et inversement.  
Monsieur PIRIOU souligne que le dossier est bon. C’est avec plaisir que le Conseil Général va verser plus de 50 000 euros pour le faire avancer. 
Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve le nouveau plan de financement relatif à la création d’un jardin sur l’Essonne et d’une aire de jeux multisports, sur le quartier de La Nacelle, présenté en annexe, qui annule et remplace le précédent plan adopté par délibération du Conseil Municipal en date du 19 septembre 2006,

· Autorise Monsieur le Maire à signer ces documents,

· Dit que les dépenses et recettes seront inscrites au budget 2007,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

Monsieur PIRIOU intervient pour demander à ce que la personne se trouvant derrière Monsieur le Maire, à savoir son nouveau directeur de cabinet, soit présentée. 
Monsieur le Maire présente Monsieur LESCARRET. Ce dernier recevra tous les élus. 
7. 2. COMITE CONSULTATIF DES HABITANTS DU QUARTIER DES TARTERETS : RAPPORT D’ACTIVITE 2006
Monsieur LEBIGRE souligne que le rapport d’activité a été rédigé en commun avec l’ensemble des membres du CCH. Il montre le travail considérable qui a été accompli cette année et les années précédentes sur le territoire. 
Monsieur LEBIGRE note que le CCH a tenu 5 réunions de bureau, 5 réunions plénières ordinaires, une rencontre sur le thème de la sécurité et de la prévention de la délinquance. Il a débattu notamment de l’élaboration du volet social du projet de rénovation urbaine des Tarterêts. Sur ce point, Monsieur LEBIGRE insiste pour dire que Mmes AMARA et BOUTIN se sont engagées à suivre le dossier avec Monsieur le Maire et ont milité pour aller beaucoup plus loin dans la démarche humaine. C’est ce que fait la ville au niveau des Tarterêts. 
Il est prévu la réouverture de l’ancien centre social. Plusieurs partenaires sont parties prenantes du projet porté par la ville visant à développer des initiatives en direction de l’enfance et de la famille. Ainsi, le Lien citoyen, Communication Santé Famille et Femmes des Tarterêts sans frontières, font du très bon travail. 
Dans ce rapport, il est fait état de l’association Lien citoyen. Ses membres permanents sont rémunérés à 80% par l’Etat, à 10% par le Conseil général et à 10% par la commune. Leur rôle est d’informer les habitants, de faciliter les relations entre les habitants et les institutions, de participer à l’amélioration du cadre de vie, et de développer des actions intergénérationnelles et de soutien à la parentalité.

Un autre chapitre fait état du point sur le projet de la Maison des associations. La ville a été particulièrement déterminée quant à sa réalisation. Pour des raisons de calendrier, la municipalité n’a pu avancer aussi rapidement qu’elle le souhaitait. Aujourd’hui, le projet est validé. Il verra le jour dans les mois qui viennent, en 2008. Il y aura l’aménagement d’une salle polyvalente avec cuisine, la création de plusieurs salles pour les associations, d’un local technique et de sanitaires.

Pour ce qui concerne la maison de la création d’entreprises, elle a été mise en place dans la zone d’activité FL. Elle donne toute satisfaction et travaille en lien avec l’action développée par la MIVE. 

Le comité consultatif a aussi été partie prenante d’une démarche importante : la gestion urbaine de proximité. Elle fonctionne de façon performante à la Nacelle. Une convention a été signée entre les bailleurs, la CASE, l’Etat, le Conseil général et les copropriétés du logis vert pour permettre d’être plus performant lors d’actions de contrôle sur le terrain. 
De manière générale, au vu du nombre de secteurs d’intervention sur lesquels le CCH a travaillé (aménagement du jardin en lieu et place du bloc central, les travaux de l’école Jean Macé, les travaux d’infrastructure sur le secteur Picasso-Charles de Gaulle, le secteur de la hall du marché, les secteurs des hauts et bas Tarterêts…), le quartier des Tarterêts est en train de changer fondamentalement. D’ailleurs, sur le plan humain et social, des choses se font en profondeur.   
Pour autant, il a été fait référence au problème du relogement. La municipalité en a conscience. Il est à noter qu’aujourd’hui, les relogements s’opèrent dans des conditions tout à fait acceptables, soulignées par les locataires eux-mêmes.
Quant au projet de centre commercial, il est sur point d’aboutir. Il faut en remercier Monsieur le Maire. Il en va de même pour la localisation de l’hôpital sud-francilien. A ce propos, ce dernier permet de valoriser les Tarterêts puisqu’il se trouve à quelques mètres du quartier. 
Deus sujets semblent également importants : le thème de la sécurité et de la prévention de la délinquance. Du temps a certes été perdu au niveau de la mise en place du système de vidéosurveillance. Dans quelques temps, la situation devrait s’améliorer dans ce domaine. Des échanges ont eu lieu récemment pour évaluer le dispositif et sensibiliser la population sur son installation. 
Dernier point. Les perspectives de travail telles qu’ont été remplies en 2007, ont consisté en :

· une poursuite des échanges sur le projet de développement urbain, 

· une poursuite des discussions sur les priorités du volet social du projet urbain dans le cadre des réunions du groupe de travail
· la démarche permanente de gestion urbaine de proximité.

Monsieur LEBIGRE assure que les choses se sont très bien passées au cours de l’année 2007. 
Monsieur FRITZ souligne que ce dossier ne fait pas l’objet de débats. 
Monsieur PICARD indique qu’il a le droit de s’exprimer sur ce dossier. Il est en effet évoqué dans la délibération que celle-ci est actée après « délibéré ». 
Monsieur FRITZ prend l’avis du directeur général des services sur la question. 
Monsieur FRITZ confirme à Monsieur PICARD qu’il n’y a pas de débats sur ce point de l’ordre du jour.

Il est indiqué que, faisant référence à la lecture du rapport d’activité, «  Cette lecture n’est pas suivie d’un vote. Le Conseil municipal n’a pas compétence pour approuver ce rapport d’activité. Il est simplement informé annuellement des travaux et des échanges au sein du comité. »

Monsieur FRITZ lui accorde finalement la parole.
Monsieur PICARD ne peut en l’état juger de la véracité des constats portés au sein du rapport. Il ne souhaite pas pour autant mettre en cause l’honnêteté des élus. Il revient sur la communication et l’information aux habitants sur le projet urbain. Il a été constaté par l’ensemble des membres du CCH que les habitants avaient une faible connaissance des objectifs et projets déclinés dans la restructuration urbaine du quartier. Afin de pallier à cela, la ville souhaite créer un lieu ressources au sein de la halle du marché. Il s’agit d’ « adapter une méthode pour associer les habitants aux travaux de réhabilitation et de résidentialisation, de coordonner les outils de concertation entre la ville et les bailleurs, de permettre aux habitants de mieux comprendre le projet, de leur permettre de se réapproprier peu à peu leur lieu de résidence. » Monsieur PICARD s’interroge alors sur ce qu’ont été les carences en matière de communication sur ce quartier.
Une seconde porte sur la gestion urbaine de proximité. Le quartier des Tarterêts a fait l’objet depuis dix ans, de difficultés récurrentes et majeures, en ce qui concerne la propreté, quant à la capacité de la ville à mettre autour d’un projet de responsabilité partagée, les bailleurs et les services de la ville. Comment se fait-il que la répartition des espaces n’ait pas amené une cohérence ? La gestion urbaine de proximité est censée produire, comme dispositif d’Etat, une cohérence entre chacun des intervenants. Qu’en est-il aujourd’hui de cette cohérence dans ce quartier ?
Madame MERESSE pose deux questions. Quid du cabinet médical ? Il n’est aucunement mentionné au sein du rapport. Les médecins s’inquiètent. Trois d’entre eux vont partir à la retraite dans peu de temps. Comment faire venir de nouveaux médecins ? Sur la PMI, qui devait faire l’objet d’une reconstruction, il n’est pas non plus mentionné au sein du rapport. Qu’en est-il ? 
Monsieur LEBIGRE observe qu’en matière de communication sur le quartier, malgré la déferlante de documents et de réunions, une partie de la population ne se sent pas concernée. Quelle meilleure information alors que celle qui peut se situer dans un lieu ? La halle du marché semble pertinente pour une telle communication. Par ailleurs, le rapport n’a pas été arrangé. Il est rédigé par l’ensemble des protagonistes membres du CCH. Quant au problème de la propreté et de la gestion de l’enlèvement des ordures ménagères, Monsieur LEBIGRE estime qu’il y a, en la matière, un vrai problème. En effet, une partie de la population considère que le quartier est assimilable à un grand chantier. La population estime être ainsi moins obligée de respecter les prescriptions en matière de propreté. Il s’agit d’une tendance générale. Ceci n’exclut pas que dans un certain nombre de cas, il est difficile de faire comprendre à la CASE que sa responsabilité est engagée en matière de mal propreté et d’enlèvement des ordures ménagères. 
Monsieur LEBIGRE revient sur les propos de Madame MERESE concernant le cabinet médical. Tout d’abord, les délais sur ce projet ont été liés à la réalisation du centre commercial. D’autre part, la municipalité se heurte à un problème économique et comportemental de certains médecins. Il a été compliqué de trouver une solution d’équilibre entre l’ancien loyer qu’ils payaient dans le cadre d’un univers de logements sociaux et un loyer dans un univers plus privatif. Pour l’instant, la solution n’a pas encore été trouvée. Néanmoins, la municipalité reste attachée à la réalisation de cet ensemble devant permettre de regrouper la totalité de ce qui est médical et social au sein des 1 500 m² prévus à l’origine. 
Monsieur PICARD souhaite revenir sur le centre médical. Il se trouve un déficit d’offre de soins dans un certain nombre de banlieues et spécifiquement sur le bassin Evry-Corbeil. Il semblerait qu’on se dirige vers un crash majeur en la matière, savoir le départ de médecins non remplacés. 
Monsieur le Maire souligne que le rapport du CCH est fait par les gens du quartier. Il ne donne pas lieu à un débat. 
Monsieur PICARD n’est pas d’accord avec Monsieur le Maire. Il propose que le préfet tranche sur cette question. 
Monsieur le Maire indique que le Conseil donne acte de la présentation du rapport.

Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Donne acte à Monsieur le Maire de la présentation du rapport d’activité 2006 du Comité Consultatif des Habitants du quartier des Tarterêts.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

7. 3. COMITE CONSULTATIF DES HABITANTS DU QUARTIER DE LA NACELLE : RAPPORT D’ACTIVITE 2006

Monsieur BEDU rapporte :
« Le Comité Consultatif des Habitants de la Nacelle est organisé conformément à un règlement intérieur, que ses membres ont adopté en séance plénière à la majorité des membres présents et votants, et qui prévoit dans son article 16 la présentation du rapport d’activité annuel en conseil municipal.

Il s’est réuni régulièrement en 2006 sous la forme de séances plénières, avec une participation non négligeable d’habitants.

Un rapporteur, Monsieur VIGNON, habitant de la Nacelle, a été désigné par les membres du CCH pour présenter le rapport d’activité au conseil municipal.

Le rapporteur est donc invité à faire lecture de ce rapport.

Cette lecture n’est pas suivie d’un vote. Le Conseil municipal n’a pas compétence pour approuver ce rapport d’activité. Il est simplement informé annuellement des travaux et des échanges au sein du comité. Ce rapport précise également quelles seront les perspectives de travail. 
Je vous demande de donner acte à Monsieur le Maire que le rapport d’activité 2006 vous a bien été présenté, après que le rapporteur ait fait une synthèse dudit document. »

Monsieur le Maire propose une interruption de séance pour entendre la présentation du rapport.
Suspension de séance

Monsieur VIGNON indique qu’il participe au CCH de la Nacelle depuis 2004. Il a procédé à une synthèse de l’activité du CCH sur 2006. 
Au niveau des réunions, le CCH s’est réuni 15 fois sous forme de 6 réunions plénières, 4 réunions à thème (charte de bon voisinage…) et 5 diagnostics en marchant. Ces réunions ont permis :

· d’identifier les attentes des habitants notamment sur le déroulement des travaux (délais, organisation…), 
· de débattre sur des sujets propres à la Nacelle (propreté des berges de l’Essonne, extension et rénovation du collège de la Nacelle…), 
· de prendre en compte des situations particulières concernant des locataires,
· d’évoquer des problèmes spécifiques liés aux travaux de rénovation (pollution, bruit, circulation des collégiens, stationnement des véhicules).

Le fait d’identifier des problèmes et d’y apporter des réponses à court ou moyen terme, de solutionner en commun les demandes, montre un bon esprit de l’ensemble des intervenants. 
Il est à noter qu’en 2006, il y a eu davantage de participants à ces réunions que l’année précédente. Au fur et à mesure, les gens s’intéressent davantage à ce qui se passe à la Nacelle. 
Monsieur VIGNON revient sur les faits marquants pour l’année 2006 :
· La charte de bon voisinage a été finalisée.

· La sensibilisation au tri sélectif semble avoir été prise en compte par de nombreux locataires même si des efforts restent à fournir dans ce domaine.

· Les diagnostics en marchant ont permis de mettre à jour certains dysfonctionnements et d’améliorer la coordination de travaux complémentaires entre la ville et le bailleur.

· L’équipe de proximité du bailleur a été sensibilisée à la nécessaire réactivité dans la gestion du quotidien (propreté…).
Concernant la mise en place de la gestion urbaine de proximité, quelques actions peuvent être mentionnées :
· La finalisation de la charte de bon voisinage. Ce document prenait en compte la propreté, le bruit, la convivialité, le respect des règles de voirie et de sécurité. Il a été distribué à chaque habitant par le bailleur sous forme d’une lettre récapitulative des souhaits et devoirs ainsi qu’un livret de dessins humoristiques rappelant les différentes phases du bien vivre ensemble. Il semble néanmoins que son interprétation soit difficilement comprise, voire ignorée, par certains locataires. 
· Concernant les diagnostics en marchant, les réunions ont permis de mettre en évidence un certain nombre de problèmes vécus quotidiennement par les habitants : inconvénients liés aux travaux, stationnement anarchique des voitures, tags, épaves trouvées sur les parkings, encombrants, chats errants vers l’école maternelle… 
· Concernant le tri sélectif, lors de la fête de quartier, il a été opéré à une sensibilisation des habitants sur ce point. Cette action a été relayée par le bailleur via une distribution de tri bag et le calendrier de ramassage des encombrants. D’après le bailleur, il semble que le tri sélectif fonctionne bien dans le quartier.
· Concernant le projet de rénovation urbaine, dès les premiers CCH, le bailleur a tenu informer ses membres des modalités de mise en œuvre et de démarrage des travaux. Des plannings prévisionnels de rénovation urbaine du quartier ont été remis concernant les opérations programmées en 2004-2006 et 2007-2008. Les avancées des travaux ont été présentées ainsi qu’un calendrier prévisionnel afin d’informer les habitants. Plusieurs actions ont ainsi été mises en place : panneaux d’exposition présentant travaux et réalisations, informations via la ville de tout ce qui est fait et de ce qui se trouve en projet au niveau du quartier. Le bailleur, à travers sa lettre, Conversation utile, informe chaque locataire de l’évolution des travaux et perspectives à court terme. Théoriquement, cette lettre accompagne le loyer mensuel. 
Il est à noter des inquiétudes des habitants par rapport aux dysfonctionnements des chantiers en cours. Ils ont été pris en compte soit par la ville, soit par le bailleur dans la mesure du possible. 
Certains membres du CCH suivent avec attention, les travaux d’extension du collège de la Nacelle ainsi que les effectifs d’enfants pour la maternelle et l’école primaire. 
Une question est ouverte concernant le projet d’aménagement du site de la Papeterie : le risque de circulation difficile entre la Nacelle et Moulin Galant. 

Monsieur VIGNON fait part des points forts et faibles du CCH. Concernant les points forts :
· Les réunions sont menées sans états d’âme entre tous les intervenants.
· Une participation active d’un nombre croissant de locataires dans un esprit d’écoute, de discussion et de proposition est à noter. 
· Il se trouve une bonne prise en compte par la ville ou le bailleur des remarques formulées lors des diagnostics en marchant.
· Un cahier de doléances a été mis en place et se tient à disposition des locataires dans chaque loge. Le bailleur donne une réponse sous 8 à 15 jours.
Concernant les points faibles :

· Les moyens de communication et le retour des informations vers les habitants. 
Sur les objectifs et sujets à suivre en 2007 :

· Poursuivre les échanges sur le projet urbain (aménagement des espaces publics extérieurs, réhabilitation des logements anciens). 

· Impliquer des membres du CCH pour la poursuite des diagnostics en marchant.
· Elaborer un programme de fleurissement des résidences.

· Réfléchir à la mise en place d’un outil de communication plus efficace que le bouche à oreille.

· Trouver une solution pour les cadis stationnant dans la résidence et dans l’Essonne.
En conclusion :

· Le CCH du quartier la Nacelle, en 2006, a fonctionné correctement dans un esprit ouvert au dialogue.
· Il est à noter une évolution significative dans la fréquentation des habitants au CCH. 

Monsieur VIGNON souhaite terminer sa présentation par une question liée à la rénovation des quartiers. En effet, la rénovation terminée, le quartier va changer. Pourquoi ne pas envisager de renommer ce nouvel ensemble, en lui donnant une nouvelle image ? 
Monsieur le Maire prononce la réouverture de la séance et félicite l’intervenant. Il souhaite qu’un résumé lui soit fait des principales actions que le CCH croit devoir être menées pour satisfaire les habitants. 
Après examen et délibéré, le Conseil Municipal :

· Donne acte à Monsieur le Maire de la présentation du rapport d’activité 2006 du Comité Consultatif des Habitants pour le quartier de la Nacelle.

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
8. AFFAIRES SCOLAIRES

8. 1. AJOUTS AU REGLEMENT INTERIEUR DES CENTRES DE LOISIRS
Madame BOULAY-LAURENT rapporte :
« Les Centres de Loisirs ont pour objectif, en tant que service public, d’accueillir les enfants, de participer à leur éducation dans le cadre de leurs loisirs, et de leur apporter des moments privilégiés de détente, de plaisir, d’échanges, de convivialité et d’éveil.

Dans le but de renforcer la sphère éducative, partagée par les équipes des centres de loisirs et les familles dont les enfants fréquentent ces structures, il convient de compléter le règlement intérieur qui a été approuvé le 16 février 2004 en précisant :

( une limite d’âge, fixée à 12 ans minimum, pour les mineurs venant chercher un(des) enfant(s) dans les Centres de Loisirs ;

( le suivi des enfants présentant une(des) allergie(s) alimentaire(s) relevant d’un Projet d’Accueil Individualisé (P.A.I.).

A l’unanimité, la Commission des affaires scolaires a émis un avis favorable sur ce point. »

Madame MERESSE évoque le centre de loisirs des Tarterêts : un projet de reconstruction de ce centre est-il à l’ordre du jour ? 
Madame BOULAY-LAURENT indique qu’une réflexion est menée sur ce centre de loisirs. Pour autant, il serait prématuré de donner une réponse à la question posée par Madame MERESSE.
Monsieur le Maire passe au vote. 
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve les modifications apportées au règlement intérieur des centres de loisirs sans hébergement (C.L.S.H.) annexé à la présente délibération et autorise Monsieur le Maire à le signer,
· Dit que le règlement intérieur sera affiché dans les centres de loisirs et qu’un exemplaire sera remis à chaque famille,
·  Dit que les recettes correspondantes seront imputées au budget de l’exercice concerné,
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

8. 2. AVENANT N°4 A LA CONVENTION N° 06-2000 PORTANT PROLONGATION  POUR TROIS ANS DE L’AGREMENT DU RELAIS ASSISTANTES MATERNELLES ENTRE LA VILLE DE CORBEIL-ESSONNES ET LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES DE L’ESSONNE.

Madame BOULAY-LAURENT rapporte :

« Le Relais Assistantes Maternelles bénéficie d’un agrément de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Essonne depuis 1999.

En effet, l’activité du Relais Assistantes Maternelles induit le versement d’une prestation de service par la Caisse d’Allocations Familiales de l’Essonne, se traduisant par une subvention annuelle de fonctionnement.

Une convention a donc été conclue entre la Commune et la Caisse d’Allocations Familiales.

Cette convention a déjà fait l’objet de 3 avenants pour sa reconduction, l’avenant n°3, portant prolongation pour trois ans, a pris fin au 30 juin 2007.

Par décision de la Commission Sociale de la Caisse d’Allocations Familiales de l’Essonne en date du 25 juin 2007, il a été décidé de prolonger l’agrément du Relais Assistantes Maternelles pour une durée de trois ans à compter du 1 juillet 2007 au 30 juin 2010. 

Il vous est donc demandé d’autoriser, Monsieur le Sénateur Maire à signer l’avenant n°4 à la convention n° 06-2000.

A l’unanimité, la Commission des affaires scolaires a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve l’avenant n° 4 à la convention 06-2000 entre la Ville de Corbeil-Essonnes et la Caisse d’Allocations Familiales de l’Essonne, joint en annexe à la présente délibération,

· Autorise Monsieur le Sénateur Maire à signer cet avenant,

· Dit que la recette sera inscrite au budget de l’exercice concerné,                                                                                                                                                    

· Dit  que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

8. 3. AVENANT N° 1 AU MARCHE DE PRESTATIONS POUR L’ORGANISATION DES CLASSES TRANSPLANTEES DES ECOLES DE LA VILLE DE CORBEIL-ESSONNES – LOT 5
Madame PORLIER rapporte :
« Dans le cadre du marché des classes transplantées, la ville de Corbeil-Essonnes a confié la prestation « Classes à thème » LOT 5 à la société Neige Soleil Tourisme Loisirs (N.S.T.L.).

Le marché de prestations ad hoc d’un montant minimum annuel de 42.000 € HT et d’un montant maximum annuel de 168.000 € HT a été conclu pour une durée de un an reconductible deux fois. 

Ce marché a été notifié le 05 décembre 2006,
Afin de permettre aux classes de CP de bénéficier des classes transplantées sur une période plus adaptée à la fois pédagogiquement et à leur âge, il convient de rajouter par avenant deux périodicités (5 ou 10 jours) sur le lot n° 5 – Classes à thèmes. Effectivement, ces classes étaient auparavant de 15 jours. Il a été considéré par les enseignants et l’Inspection académique qu’il était préférable d’ouvrir quelques classes pour des durées plus limitées. 
L’avenant n° 1 ne modifie pas le montant annuel maximum dudit marché.

Il est demandé au Conseil Municipal d'approuver l'avenant n° 1 au marché n°2006/85 de prestations pour l’organisation des classes transplantées des écoles de la ville de Corbeil-Essonnes et d'autoriser le Maire à le signer. 
A l’unanimité, la Commission des affaires scolaires a émis un avis favorable sur ce point.»

Madame PORLIER précise que sur les douze années qui viennent de s’écouler, 7 500-7 600 enfants ont été envoyés dans des classes transplantées, sur des thèmes et lieux les plus divers (classes de neige, découverte, classes de mer…). Pour les élémentaires, ces classes à thème portent sur le moyen âge, la préhistoire, la volcanologie, le théâtre. Il existe des classes européennes puisque des enfants sont partis en Grande Bretagne. Les classes à thème maternel sont axées sur le poney, l’équitation et la forêt.
Madame MERESSE observe que pour l’année 2006, le projet prévoir que 36 classes partent sur 209 au niveau de la ville. Est-ce suffisant ? 

Madame PORLIER indique qu’elle n’évoquait que les classes de CP. Il n’y en a pas 209 sur la ville. Toutes les classes ne partent pas. 
Madame MERESSE trouve que le projet prévoit peu de choses par rapport au nombre de classes à Corbeil. Il est prévu pour 36 classes. 
Madame PORLIER lui indique que le projet est prévu pour 22 classes et qu’il a jusque là donné satisfaction. 
Monsieur MIGLOS souhaite savoir où en est le projet des Orres.
Madame PORLIER lui répond qu’elle n’en sait rien. 

Madame PORLIER fait remarquer la grande diversification de l’offre de séjours proposés aux enfants. Revenant à la question de Madame MERESSE, elle souligne que toutes les écoles ne demandent pas à partir en classes transplantées. Par ailleurs, l’Inspectrice de l’Education nationale émet parfois le souhait de ne pas voir tel ou tel enseignant s’absenter et ce, pour des raisons pédagogiques.
Monsieur le Maire passe au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve l’avenant n° 1 au marché 2006/85 relatif à des prestations pour l’organisation des classes transplantées pour les écoles, et autorise Monsieur le Maire à le signer, 

· Dit que la dépense en résultant sera financée sur les crédits ouverts à cet effet au chapitre 011 – article 6042 – SC 07 du budget de l’exercice courant, 

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne

10. SOCIAL-SANTE-LOGEMENT

10. 1. MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION COMMUNALE POUR L’ACCESSIBILITE AUX PERSONNES HANDICAPEES
Monsieur ZAMBROWSKI rapporte :
« Dans sa séance, en date du 6 novembre 2006, le 
Conseil Municipal a mis en place la Commission Communale pour l’Accessibilité aux Personnes Handicapées, instituée par l’article L2143-3 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Cette Commission s’est réunie en date du 2 avril 2007 et a souhaité des modifications du règlement intérieur, qui concernent à la fois le rôle de la Commission, ses modalités de convocation et l’organisation des débats.

Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le règlement intérieur modifié. »

En l’absence d’observations, Monsieur le Maire propose de passer au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Adopte le règlement intérieur modifié de la Commission Communale pour l’Accessibilité des Personnes Handicapées joint en annexe,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

12. CULTURE

12. 1. CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA VILLE ET LA MJC FERNAND-LEGER DE CORBEIL-ESSONNES POUR LA GESTION DE LA GALERIE D’ART MUNICIPALE
Monsieur FRITZ rapporte :
« Depuis 7 ans, la municipalité a ouvert une Galerie d'art au 7 cloître Saint-Spire afin d’y promouvoir la création contemporaine en Arts Plastiques et de favoriser sa diffusion auprès d’un large public.

Cette galerie constitue un des axes fondamentaux de la politique culturelle de la municipalité en faveur des arts contemporains. Elle complète le dispositif des manifestations régulièrement proposées à la Commanderie St Jean et celles organisées « hors les murs » telles que « Parcours d’artistes ».

La municipalité a, en outre, mis en place une politique de constitution d’un fonds d’œuvres d’art. 
Toujours dans l’esprit de ces démarches, la Maison des Jeunes et de la Culture Fernand Léger, fort expérimentée en matière de diffusion artistique locale, a été associée dès l’origine au fonctionnement de la Galerie d’art avec la mise en place d’une programmation concertée avec le service municipal Arts et Expositions. Depuis 3 ans, elle a ainsi eu la responsabilité de la moitié des 10 expositions annuelles, la gestion du lieu demeurant de la compétence de la ville.

Il est donc proposé aujourd’hui au Conseil Municipal d’approuver la poursuite de ce partenariat qui satisfait les deux parties et d’autoriser Monsieur le Maire à signer une nouvelle convention annuelle, renouvelable 2 fois, avec le Président de la MJC à cet effet.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Madame MERESSE souhaite savoir quel est le montant du budget de la culture à Corbeil. Est-il en baisse ? 
Les discussions budgétaires ont commencé, indique Monsieur FRITZ. Il ne peut donc en dire plus pour l’instant.
En l’absence d’observations, Monsieur le Maire passe au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la Maison des Jeunes et de la Culture Fernand Léger de Corbeil-Essonnes, mettant gracieusement à leur disposition les locaux de la galerie d'art de la Ville, sise 7 cloître Saint-Spire à Corbeil-Essonnes, et lui confiant le soin de la programmation et de la tenue de cette galerie à part égale avec le service municipal Arts et Expositions, ainsi que les actes qui en seraient la suite ou la conséquence,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

13. JEUNESSE

13. 1. AVENANT A LA CONVENTION CONCLUE ENTRE LA VILLE DE CORBEIL-ESSONNES ET L’AGENCE NATIONALE POUR LES CHEQUES VACANCES 
Monsieur VERNET rapporte :
« Pour  parfaire  la mise en place et le  fonctionnement des dispositifs liés à la jeunesse et à la citoyenneté (projets jeunes et actions jeunes citoyens), la ville de Corbeil-Essonnes a établi une convention avec l’Agence Nationale pour les Chèques Vacances.

Cette convention, d’une durée d’un an reconductible une fois, permet notamment l’achat de chèques vacances représentant la contrepartie destinée aux jeunes âgés de 12 à 22 ans à l’issue d’un geste citoyen valorisant pour la collectivité. 

Cette contrepartie constitue une aide financière partielle ou totale pour des projets  de loisirs divers (spectacles, parcs d’attractions, vacances, etc.). 

Les contreparties remises aux bénéficiaires de ces actions varient en fonction du dispositif et de la tranche d’âge concernée :

- Pour le dispositif «  Projets Jeunes », une contrepartie  de 240 euros en chèques vacances est remise au bénéficiaire âgé de 16 à 22 ans suite à un geste citoyen de 35 heures.

- Pour le dispositif Action Jeune Citoyen, une contrepartie de 120 euros en chèques vacances est remise au bénéficiaire âgé de 12 à 16 ans à l’issue d’un geste citoyen de 18 heures. 

En accord avec l’A.N.C.V., il est proposé d’apporter des modifications à la convention initiale :
· suppression des coupons sports,

· achat de 100 chéquiers contenant 12 chèques vacances.

Les autres dispositions de la convention restent inchangées.

Compte tenu de l’intérêt de ces dispositifs,  il est proposé au Conseil Municipal d’approuver  l’avenant à la convention  joint en annexe et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur PICARD aimerait discuter sur le fond avec Monsieur VERNET de la manière dont ces dispositifs permettent de mener pour partie une politique de vacances avec les jeunes. 
Monsieur le Maire passe au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve l’avenant à la convention conclue entre la Ville de Corbeil-Essonnes et l’Agence Nationale des Chèques Vacances joint en annexe,
·  Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant,
· Décide l’affectation d’un budget de 12 120€ pour l’achat et la mise en place des chèques vacances,

· Dit que la dépense sera imputée au chapitre 011 du budget de l’exercice courant,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
14. ASSOCIATIONS

14. 1. MISE A DISPOSITION DE DEUX LOCAUX A L’ASSOCIATION MONSIEUR JOUE

Monsieur LEBIGRE rapporte :
« Dans le cadre du développement de la vie associative à Corbeil-Essonnes, le Conseil Municipal est invité, sur proposition de Monsieur le Maire et après avis favorable de la Commission des Finances, à autoriser, par la signature d’une convention, la mise à disposition de deux locaux à titre gratuit à l’association MONSIEUR JOUE.

L’Association sollicite les moyens de la Commune pour donner des cours de théâtre. Elle souhaite ainsi accéder, le mercredi après-midi, de 15h00 à 17h00, ainsi que le vendredi soir, de 19h00 à 21h00, à une salle de l’espace-ville Rive Droite pour accueillir 8 à 10 personnes.

D’autre part, l’Association sollicite également, la mise à disposition d’un bureau situé au 1er étage de l’espace Multimédia «  L’AROBASE », dont la Ville est propriétaire, au 11 place du Comte Haymon à Corbeil-Essonnes,  destiné à accueillir une ou deux personnes de l’association, le mardi, jeudi et vendredi, de 14h00 à 18h00.

La convention jointe au dossier précise les conditions de ces mises à disposition de locaux à titre gratuit à l’association précitée, que je vous propose d'approuver en autorisant Monsieur le Maire à la signer.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

En l’absence d’observations, il est procédé au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Adopte la convention, ci-jointe, relative à la mise à disposition à titre gratuit de locaux communaux au profit de l’association susnommée,

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention ci-jointe,

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

14. 2. CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN LOCAL - AVENANT N° 2 AU CONTRAT D’OBJECTIFS DE L’ASSOCIATION FORCES VIVES ERMITAGE
Monsieur LEBIGRE rapporte :
« Dans le cadre du développement de la vie associative à Corbeil-Essonnes, le Conseil Municipal est invité, sur proposition de Monsieur le Maire et après avis favorable de la Commission des Finances, à autoriser la mise à disposition d’un local à titre gratuit à l’association FORCES VIVES ERMITAGE.

L'Association FORCES VIVES ERMITAGE, dans le cadre de ses actions, a pour objectifs de mettre en place des animations de proximité sur le quartier de l’Ermitage. A cet effet, elle sollicite les moyens de la Commune pour pouvoir occuper le préau de l’école élémentaire Joliot Curie, située au 97 rue Georges Le Dû à Corbeil-Essonnes, le lundi, mercredi et vendredi de 19h15 à 21h00, afin de donner des cours de danse et de « step », destinés à un public âgé de plus de 18 ans. Le groupe est composé de 50 personnes, réparties en deux sous-groupes de 25 personnes par séance, 

Par ailleurs, considérant que cette mise à disposition à titre gratuit constituant une subvention en nature,  il convient de la prévoir par avenant au contrat d’objectifs conclue le 18 avril 2007.

La convention jointe au dossier précise les conditions de cette mise à disposition de local à titre gratuit à l’association précitée, que je vous propose d'approuver en autorisant Monsieur le Maire à la signer, ainsi que l’avenant n° 2 au contrat d’objectifs.

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Madame MERESSE s’étonne de ce projet. Au palais des sports, beaucoup d’heures de « step » et de danse sont données. 
Monsieur LEBIGRE souligne que la vie des quartiers doit pouvoir se développer. Si des associations ont envie de développer des activités en direction des femmes, notamment, il n’y voit rien à y redire.
Monsieur PICARD estime que le propos de Monsieur LEBIGRE peut être nuancé même s’il le partage en partie. Faut-il enfermer des activités dans des quartiers ou leur permettre d’accéder à des équipements collectifs de la ville ? Par ailleurs, y a-t-il d’autres endroits au sein de la ville où l’on prête les préaux d’école ? Personnellement, Monsieur PICARD y est favorable. Il s’agit du meilleur moyen de s’approprier l’école. 
Monsieur le Maire passe au vote.

Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Adopte la convention relative à la mise à disposition à titre gratuit de locaux communaux au profit de l’association susnommée, ainsi que l’avenant au contrat d’objectifs, joints en annexe à la présente délibération,

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention et l’avenant, 

· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.

14. 3. AVENANT N°1 A LA CONVENTION D’OBJECTIFS PASSEE ENTRE LA COMMUNE DE CORBEIL-ESSONNES ET LE GROUPEMENT DES DONNEURS DE SANG BENEVOLES DE CORBEIL ESSONNES ET SES ENVIRONS
Monsieur LEBIGRE rapporte :
« L’association DES DONNEURS DE SANG BENEVOLES DE CORBEIL ESSONNES ET SES ENVIRONS œuvre sur la ville depuis 1952. Donner son sang est un acte généreux et solidaire qui permet chaque année de sauver 500 000 malades.

L’association DES DONNEURS DE SANG BENEVOLES DE CORBEIL ESSONNES ET SES ENVIRONS travaille en collaboration avec les Etablissements Français du Sang (E.F.S.) pour l'organisation des collectes, l'accueil, la collation et la sensibilisation au don dans le cadre des actions nationales ou régionales de promotion du don.

Un jumelage a été signé le 1er septembre 2007 entre l’ASSOCIATION HUMANITAIRE DES DONNEURS DE SANG BENEVOLES D’ESPOSENDE au Portugal et les DONNEURS DE SANG BENEVOLES DE CORBEIL ESSONNES ET SES ENVIRONS.

L'objectif de ce jumelage consiste à échanger des connaissances, des expériences, du savoir-faire dans la collecte de sang.

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le versement d’une subvention de 1 000 €uros au profit de l’association ainsi que l’avenant n’°1 correspondant et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer.

Je précise que cette subvention sera prélevée sur la ligne budgétaire « réserve associative ».

A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point. »

Monsieur PICARD s’interroge sur le choix de la ville d’Esposende.
Monsieur LEBIGRE lui répond qu’il s’agit d’une question d’opportunité. 

Monsieur PICARD demande à ce qu’un bilan des jumelages soit fait un jour.

Monsieur le Maire passe au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve l'avenant n° 1 à la convention d’objectifs entre la Commune de Corbeil-Essonnes et l’association « LE GROUPEMENT DES DONNEURS DE SANG BENEVOLES DE CORBEIL ESSONNES ET SES ENVIRONS», joint en annexe, relatif au versement d'une subvention d’un montant de 1 000€, pour développer son jumelage avec une association portugaise de donneurs de sang,

· Autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant,

· Dit que la dépense sera imputée à l’article 6574 du budget de l’exercice en cours,
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
14. 4. AVENANT N°1 A LA CONVENTION D’OBJECTIFS PASSEE ENTRE LA COMMUNE DE CORBEIL-ESSONNES ET L’ASSOCIATION DE SANTE A DOMICILE
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal, membres de l’association Santé à domicile de bien vouloir sortir de l’enceinte du Conseil pour ne pas prendre part au vote.
« L’ASSOCIATION DE SANTE A DOMICILE œuvre sur la Ville depuis 1963.  Le maintien à domicile comprend un ensemble de services tel que le portage des repas ou le ménage par exemple. La santé à domicile comprend plusieurs types d’intervention, se différenciant notamment par rapport au  degré de technicité et de médicalisation des actes pratiqués. L'Assistance de santé à Domicile permet à certains patients atteints de pathologies lourdes de rester à domicile, et de mener une vie quasi-normale.
Plus de 60 % de l’activité de L’ASSOCIATION DE SANTE A DOMICILE se fait sur le territoire de Corbeil-Essonnes. De plus ses activités concernent plus de 1000 usagers. Afin d’assurer la continuité de ses actions en faveur des administrés de Corbeil-Essonnes, l’association sollicite le versement d’une subvention pour garder un service de maintien des personnes âgées à domicile pour une aide ménagère et des soins à domicile. 

Au vu de ce projet, la Ville propose de verser une subvention d’un montant de 40 000 €. 

Un contrat d’objectifs initial ayant été conclu entre la Ville et l’association, il convient de prévoir cette subvention par voie d’avenant.

Aussi, il est proposé au Conseil Municipal d’approuver le versement d’une subvention au profit de l’Association ainsi que l’avenant n°1 correspondant et d’autoriser Monsieur le Maire à le signer. 
A l’unanimité, la Commission des finances a émis un avis favorable sur ce point.»

En l’absence d’observations, il est procédé au vote.
Après examen et délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Approuve l'avenant n° 1 à la convention d’objectifs entre la Commune de Corbeil-Essonnes et l’association « L’ASSOCIATION DE SANTE A DOMICILE», joint en annexe, relatif au versement d'une subvention d’un montant de 40 000€, 

· Autorise Monsieur le Maire à signer ledit avenant,

· Dit que la dépense sera imputée à l’article 6574 du budget de l’exercice en cours.
· Dit que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet de l’Essonne.
*          *

*

L’examen des points inscrits à l’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire déclare la séance close et précise que le registre des décisions est à la disposition des membres du Conseil.

Monsieur le Maire indique que le prochain Conseil Municipal aura lieu le lundi 12 novembre 2007 à 18h30.
La date du Conseil Municipal ayant été modifiée ultérieurement, il est précisé que celui-ci se réunira le lundi 19 novembre 2007.


Serge DASSAULT


Grand Officier de la Légion d’Honneur


Sénateur-Maire
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